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■ultérieures à l'ordonnance d'autorisation ; question de 
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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 2 février. 

ACTION POSSESSOIRE. — CUMUL. 

Un jugement rendu au possessoire qui se borne, dans son 
dispositif, k maintenir le complaignant dans la possession par 
lui alléguée ne contrevient point à la loi (art. 25 du Code de 
procédure) qui prohibe le cumul du possessoire et du pétitoi-
re,bien que quelques-uns des motifs de ce jugement parais-
Mnl M rattacberau droit de propriété, si d'ailleurs, en réalité, 
us n'ont pour objet que de caractériser la possession. 

âhtfi jugé au rapport deM. le conseiller Mesnard, et sur les 

^fusions contraires deM. l'avocat-général Glandaz ; plaidant 
M' Lelion. 

M. l'avocat-général a exprimé l'opinion, en concluant à l'ad-

mission du pourvoi, que le Tribunal ne s'était préoccupé que 
uu petitoire, bien que son jugement n'aboutît en définitive qu'à 

une maintenue possessoire; qu'en un mot il s'était complète-
ment retranche dans des considérations touchant exclusive-
ment au droit de propriété, pour justifier le dispositif de son 
jugement; ce qui revenait à dire qu'il avait décidé le posses-
~ire par des raisons puisées dans le fond du droit, sans mè-
ue parier de la possession annale. Mais la Cour a pensé que si 

» inunal, dans les motifs de son jugement, semblait avoir 
uuiic ia question possessoire pour ne s'occuper que du péti-
«vcet oubli

 n
 était qu'apparent et n'avait rien de réel 

navait examiné U " 
sion. 

sauce personnelle de ce vice. La mauvaise foi de cet adjudi-
cataire peut se déduire de ce qu'il avait dôfecté le débat à 
tous les degrés de juridiction et de ce que notamment il avait 
laissé prendre défaut contre lui sur son appel , il est censé 
par là avoir reconnu que cet appel était dénuéde fondement. 
Son pourvoi en cassation ne tendant qu'à faire revivre une 
question de bonne ou mauvaise foi jugée souverainement par 
les juges du fond, a dû être rejeté. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Troplong, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz ; 
plaidant, M* Marcadé. (Plannier contre les époux Delaporte-
Lalane.) 

COMMUNAUTÉ. — DROITS DU MARI DE DISPOSER DES CAPITAUX. —-

RESTRICTION DE CE DROIT. 

Le mari qui a disposé d'un capital de la communauté et 
qui, tout en stipulant qu'il conserverait ce capital jusqu'à 
son décès, s'est obligé à en payer les intérêts au bénéficiaire, 
n'a rien fait de contraire à la disposition du deuxième para-
graphe de l'article U22 du Code civil. En effet, cette réten-
tion temporaire du capital ne peut constituer la réserve d'u-
su mit prohibée par la loi. Vainement soutiendrait-on qu'elle 
peut avoir pour objet, de la part du mari, de spéculer sur 
des différences d'intérêts ou sur des placemens avantageux 
dans des entreprises commerciales, et de s'attribuer ainsi des 
bénéfices personnels qui lui sont interdits en pareil cas. Cette 
objection n'est pas sans réplique. On peut répondre que 
si le capital retenu, produit en définitive des bénéfices, if: 
ne seront pas exclusivement profitables au mari, mais tour-
neront à l'avantage de la communauté. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Silvestre, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz ; 
plaidant, M* Delachère. 

NOTA . Le moyen tiré de la violation de l'article 1422 du 
Code civil n'était le seul présenté à l'appui du pourvoi. Il y en 
avait deux autres sur lesquels il est inutile de s'expliquer, 
la Cour les ayant écartés comme manquant en fait. 

CHAMPS-ÉLÏSÉES. — CONCESSION. — SES LIMITES. 

La concession de la place Louis XV et des Champs-Élysées 
faite par la loi du 20 août 1828 à la ville de Paris comprend-
elle d'autres terrains que ceux désignés par une teinte rose, 
au plan annexé à la loi de concession ? 

La Cour royale de Paris a compris dans cette concession 
certaines portions de terrains non désignées au plan et fai-
sant partie, soit de l'allée Gabrielle, soit des fossés établis au 
nord-est des Champs-Elysées. Au nombre de ces terrains, il 
s'en trove un qui appartient au sieur Commail le. L'arrêt qui 
lui en a contesté la propriété et l'a attribuée à la ville de 
Paris, a motivé, de sa part, un pourvoi en cassation qui ne 
pouvait manquer d'être accueilli à raison d'un précédent ar-
rêt de cassation rendu sur la même question, le 13 janvier 
1845, sur le pourvoi de la dame Nazelle. 

L'admission du pourvoi Commaille a été prononcée au rap-
port de M. le conseiller Troplong, et sur les conclusions con-
formes de M. l'avocat-général Glandaz ; plaidant, M" Roger. 
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 exami,le

 le fond que pour caractériser la posses-

POSSESSOIRE. — 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M Portalis, premier président. 

Suite du Bulletin du l" février. 

CONTRAT DE MARIAGE. — CONSTITUTION DE DOT. — BIENS PATER-

NELS ET MATERNELS. — ACTION DIRECTE. 

La constitution d'une dot en biens paternels et maternels 
faite par un père au profit de son enfant, ne crée pas en sa fa-
veur un droit direct de répétition contre cet enfant, à raison 
de la part constituée en biens maternels et dont il aurait fait 
l'avance. |A cet égard, il n'a d'action directe que contre lasuc-
cession de la mère. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Lavielle et sur les 
conclusions conformes de M. le premier avocat-général Pasca-
calis (plaidant M cs Th. Chevalier et Eug. Decamps), d'un ju-
gement du Tribunal de Toulouse du 9 décembre 1842. (Af-
faire Bouton c. Crespon). 

Bulletin du 2 février. 

CHEMINS VICINAUX.— EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE. — 

PRÉSIDENT. 

EXAMEN DES TITRES. — FACULTÉ DE s'ï 
LIVRER ET NON OBLIGATION. 
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Lorsqu'il y a lieu, pour l'ouverture d'uu chemin vicinal, 
de recourir à l'expropriation, le jury spécial chargé de régler 
les indemnités, est composé de quatre jurés seulement, aux 
termes de l'art. 16 de la loi du 21 mai 1836, et doit être non 
seulement dirigé, mais présidé par le magistrat délégué. Ce-
lui-ci, n'étant pas seulement directeur, mais chef et président 
du jury, ne peut jamais]se séparer du jury et doitprendre part, 
comme les autres jurés, à toutes les opérations et assister à 
toutes les délibérations, et ce, bien que sa voix ne compte 
qu'en cas de partage. Il y a donc nullité et cause de cassa-
tion, lorsque ce magistatrat n'a pas été présent à la délibéra-
tion, en suite de laquelle la visite des lieux a été ordonnée, ou 
lorsqu'il n'a pas assisté à cette visite, ou encore lorsqu'il a 
permis que les jurés délibérassent hors sa présence sur la fixa-
tion du chiffre de l'indemnité. 

Cassation de la décision du jury de Marseille du 20 juillet 
1847, fixant les indemnités dues aux sieurs Lombardon et Tra-
bame. (Rapporteur, M. Hello; conclusions conformes de M. le 
premier avocat-général, M. Pascalis — Plaidant, M e Lanvin. 

OCTROI.— COMMUNE. — AUTORISATION DE PLAIDER. — MÉTIERS A 

TISSER. 

Un jugement rendu en matière d'octroi est valable, bien que 
l'instance sur laquelle il est intervenu n'ait pas été précédée 
d'un mémoire soumis au préfet, et que la commune intéressée 
n'ait pas été autorisée par le conseil du préfecture à ester en 
justice. Il n'v a pas lieu de faire, en cette matière toute spé-
ciale et fiscale, application des principes du droit commun éta-
blis pour les contestations ordinaires, par la loi du 18 juillet 
1837 (art. SI et 54). — Le 8 vendémiaire et 16 frim. an VIII. 
ordonnance du 9 décembre 1814. 

Les matières à tisser le coton ne rentrant dans aucune des 
catégories des objets indiqués par l'ordonnance du 9 décembre 
1814, comme susceptibles d'être imposés au droit d'octroi, le 
règlement municipal qui les soumet à ce droit est sans force et 
sans application. On essaierait en vain de les classer parmi les 
matériaux. (Décret du 17 mai 1809, art. 147 et 148, 1. 28 avril 
484(j._ Ordonnance du 9 décembre 1814. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Miller et sur les con 
clusions conformes de M. le premier avocat-général Pascalis, 
du pourvoi dirigé par la ville de Roubaix contre un ' 
du tribunal de bille, rendu au profit du sieur Motte/ 
M" Nachet et de Saint-Malo.) 

souscrits par des personnes différentes, el inférieurs chacun 
à 200 francs, il ne peut, en les réunissant et en prenant un 
seul jugement sur le tout, obtenir la contrainte par corps con-
tre le débiteur qui les a transmis par voie d'endossement, 
encore bien que réunis, ces billets représentent une somme 
supérieure à 200 francs. (Loi du M avril 1832, article \".) 

Aux termes de l'art. 1" de la loi du 17 avril 1832, la 

contrainte par corps doit être prononcée contre toute per-

sonne condamnée pour dette commerciale au paiement 

d'une somme principale de 200 f. et au-dessus. En présen-

ce de cette disposition, les auteurs se sont partagés sur 

la question de savoir si la contrainte par corps doit être 

prononcée contre le souscripteur de plusieurs billets infé-

rieurs chacun à 200 fr., mais formant ensemble une som-

me supérieure à ce chiffre. La Cour royale de Bordeaux, 

par arrêt du 3 décembre 1836, et celle de Grenoble, par 

arrêt du 26 juillet 1838, ont jugé l'affirmative dans des es-

pèces oùJes billets étaient reconnus avoir la même cause. 

C'est aussi ce qui a été jugé par arrêt de la Cour royale 

de Paris du 30 avril 1845 (voir la Gazette des Tribunaux 
du 10 mai suivant). 

La Cour d'Amiens, dans un arrêt du 16 décembre 1835, 

a été plus loin en décidant que la contrainte par corps 

jouvait être prononcée contre le souscripteur de deux bil-

ets à ordre inférieurs, séparément à 200 fr. et' formant 

ensemble une somme supérieure, lorsque cés billets se 

trouvaient réunis dans les mains du même porteur, et en-

core bien qu'ils eussent été souscrits à des personnes et 

pour des causes différentes. 

Dans l'espèce actuelle il s'agissait non du souscripteur, 

mais de l'endosseur de billets souscrits par des débiteurs 

différens, et transmis à un tiers en paiement d'une dette 

commerciale supérieure à 200 fr. 

En fait : Claudon, négociant, fait une fourniture de vins 

à Tacussiaux, marchand débitant. Celui-ci souscrit en 

paiement un billet de 421 fr. A l'échéance, Tacussiaux 

paie un à-compte, et reste devoir 295 fr. ; pour remplir 

Claudon de cette somme, il lui passe, par voie d'endosse-

ment, deux billets, l'un de 120 fr., souscrit le 23 juillet 

1847 par un sieur Arondel, à l'échéance du 31 octobre ; le 

second, de 175 fr., souscrit par un sieur Prudhomme le 28 

juillet, et venant à échéance le 25 novembre. 

A défaut de paiement de ces billets, Claudon fit protes-

ter et dénoncer les protêts à Tacussiaux endosseur. 

Après avoir formé une demande en condamnation du 

premier billet, Claudon avaitattendu l'échéance du second, 

et avait suivi sur les deux demandes réunies, tant contre 

les souscripteurs que contre l'endosseur Tacussiaux re-

quérant seulement contre celui-ci, à raison de la réunion 

des deux billets endossés par lui, l'exécution des condam-

nations par voie de contrainte par corps. 

Par jugement du 30 nov. dernier, le Tribunal de com-

merce de la Seine prononça conformément à la demande 
de Claudon. 

Tacussiaux interjeta appel de ce jugement au chef de la 
contrainte par corps. 

M* Deroulècfë, son avoué, a soutenu devant la Cour, 

qu'en acceptant les deux billets souscrits par Arondel et 

Prudhomme, Claudon avait fait novation à sa créance 

originaire 5 que ces billets formaient des engagemens dis-

tincts ; que pris séparément ils ne pouvaient, à raison de 

leur montant, donner lieu à la contrainte par corps, soit 

contre les souscripteurs, soit contre l'endosseur, et que 

leur réunion ne pouvait autoriser une voie d'exécution 

que les titres en eux-mêmes ne comportaient pas. 

M
e
 Blondel, avocat de Claudon, a répondu que la dette 

à laquelle se rattachaient les billets étant supérieure à 

200 fr., la contrainte par corps devait être prononcée. Le 

défenseur a contesté la novation, en faisant remarquer 

que le billet originaire souscrit par Tacussiaux était en-

core entre les mains de Claudon, et que c'était précisé-

ment à l'échéance de ce billet que les billets Arondel et 

Prudhomme avaient été endossés par Tacussiaux, à titre 

de dation en paiement de la dette commerciale de 295 fr. 

Il a invoqué à cet égard les arrêts que nous avons cités. 

Mais la Cour, sur les conclusions conformes de M. 

Poinsot, avocat-général, a déchargé l'appelant de la con-

trainte par corps, par les motifs suivans : 

ugement 
laidaus. 

COUR ROYALE DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Cauchy. 

Audience du 31 janvier. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — RÉUNION DE BILLETS A ORDRE 

AU-DESSOUS DE 200 FRANCS. — ENDOSSEUR. 

Lorsqu'un créancier accepte en paiement des billets à ordre 

» Considérant que par l'acceptation de deux billets sépa-
rés, souscrits par des débiteurs différens, en paiement du re-
liquat à lui dû sur sa créance originaire contre Tacussiaux, 
Claudon a opéré une véritable novation ; que ces deux billets 
forment, dès lors, entre ses mains deux créances séparées, à 
des échéances diverses, sujettes à des condition» de rembour-
sement différentes, et qui ne peuvent être réunies pour moti-
ver contre l'endosseur l'exercice de la contrainte par corps, 
lorsque ni l'une ni l'autre ne pourrait la faire prononcer con-
tre le débiteur principal. » 

TRIBUNAL CIVIL DE MONTBR1SON. 

Présidence de M. Dorier, juge. 

Audience du 14 janvier. 

SAIGNÉE. RESPONSABILITÉ DU .MÉDECIN. 

Le fait, par un médecin, de piquer l'artère brachiale en vou-
lant pratiquer une saignée, conslilue-t-il un acte d'impéri-
lie, de maladresse qui puisse donner lieu à des dommages-
intérêts. 

On comprend tout l'intérêt que doit exciter un procès 

de cette nature. Ici, en effet, surgissent des questions 

d'une haute gravité, soit qu'on les considère au point de 

vue du droit, soit qu'on les examine dans les rapports qui 

les lient immédiatement à l'ordre public, d"où dépend la 
sécurité de la société entière. 

Voici l'événement qui a donné naissance à ces débats : 

Le 15 juin 1847, M. Ladevèze, médecin à Saint-Gal-

mier, fut appelé dans la maison Dubœuf pour donner des 

soins à divers membres de cette famille atteints de la fiè-

vre, et entre autres à Jean-Marie Dubœuf, jeune homme 

âgé de dix-huit ans. M. Ladevèze jugea à propos de faire 

une saignée aubrasgauchedumalade.Enpratiquantcette 

opération, le docteur piqua l'artère brachiale. Il reconnut 

cette lésion et appliqua sur la piqûre une pièce d'argent. 

Peu de temps après, un anévrisme se manifesta sur le 

point lésé. Le 22 août dernier, Jean-Marie Dubœuf fut 

conduit à l'hospice de Lyon, dans la salle confiée aux 

soins de M. le major Pétrequin, et le 24 septembre l'am-

putation dn bras gauche du jeune Dubœuf fut opérée. 

C'est à raison de la piqûre de l'artère brachiale et du 

résultat déplorable qui en aurait été la suite, que Dubœuf 

père, agissant au nom de son fils mineur, a intenté une 

action contre M. Ladevèze. Dans sa demande, Dubœuf 

conclut à ce que M. Ladevèze soit condamné à lui payer, 

à titre de dommages-intérêts, une somme de 16,000 fr. 

A l'appui de cette demande, M* Delachôze-Chamarel, 

avocat de M. Dubœuf, assisté de M
5
 Nermon, avoué, a 

articulé que la saignée pratiquée par M. Ladevèze, produi-

sit une hémorragie qui frappa le docteur, ainsi qu'il l'a 

avoué depuis, qui s'aperçut qu'il avait lésé l'artère bra-

chiale. Toutefois il ne prévint nullement le malade ou ses 

parens des conséquences fatales que pouvait entraîner 

cette lésion; au lieu d'opérer la ligature de l'artère suivant 

les règles de l'art, M. Ladevèze, suivant l'avocat, se con-

tenta de faire sur la partie lésée l'application d'une pièce 

d'argent pressée par un coussinet, et de recomman-

der au jeune homme de tenir son bras replié sur l'é-

paule. 

Les parens du jeune homme ne pouvaient se douter du 

danger d'une opération aussi commune. Au bout de quel-

ques jours il se forma sur la piqûre un anévrisme, suite, 

inévitable de la lésion de l'artère. Le jeune homme com-

mença à se plaindre. M. Ladevèze continuait à se rendre 

dans la maison Dubœuf pour donner ses soins aux autres 

membres de cette famille, tous atteints de la fièvre ; mais 

il évitait d'examiner Jean-Marie Dubœuf. Vers la fin de 

juillet les souffrances étant devenues plus aiguës, il fut 

amené à examiner le malade, et il conseilla de le conduira 

à Lyon pour le faire traiter par les médecins de l'Hôtel-

Dieu. Les parens supplièrent M. Ladevèze de le conduire 

lui-même, faisant observer qu'ils étaient tous alités et ne 

pouvaient faire ce voyage. M. Ladevèze s'excusa à cause 

de ses occupations, et ne parut plus s'en occuper jusqu'au 
20 août. 

Ce jour là les parens supplièrent encore le docteur de 

voir le malade -, il le vit, constata la grosseur croissante de 

l'anévrisme, et engagea le père à conduire son fils à Lyon, 

annonçant qu'il ne pouvait, à son âge, et à défaut d'ins-

trumens, pratiquer l'opération qui devait être faite ; que, 

du reste, cette opération était peu dangereuse, et qu'il 

pourrait sans doute le ramener avec lui. Il ajouta que si 

l'on attendait plus longtemps, il en résulterait des suites 

fâcheuses. Le père Dubœuf désirait que M. Ladevèze con-

duisît lui-même son fils à Lyon ; mais ne pouvant obtenir 

ce sacrifice du médecin, il se contenta d'uue lettre que ce 

dernier lui remit pour le major de l'hospice, et il amena 

son fils à i'Hôtel-Dieu le 22 août. En visitant le malade, 

le major s'écria que ce jeune homme périrait ou serait es-

tropié. Vainement toutes les ressources de l'art furent 

tentées pour amener une guérisoir La gangrène saisit les. 

chairs, et l'amputation du bras; jugée nécessaire, fut pra-
tiquée le 24 septembre dernier. 

- M° Delachaise-Chamarel, basant sa demande sur les ar-

ticles 1382 et 1383 du Code civil, aux termes desquels 

chacun est responsable du dommage qu'il cause par son 

fait, par sa négligence ou par son imprudence, a soutenu 

que cette responsabilité atteint, dans son principe, les 

médecins et chirurgiens aussi bien que toutes autres 'per-

sonnes; qu'ils y étaient soumis par la législation romaine 

et par l'ancienne jurisprudence attestée par divers arrêts 

du Parlement ; que la législation uouvelle n'a point ap-

porté de modifications à cette règle ; que la disposition de 

l'art. 29 de la loi du 19 ventôse an XI n'est point appli-

cab'e à la question ; qu'elle a pour objet d'établir contre 

les officiers de santé qui ne se sont pas conformés aux 

prescriptions qui leur sont imposées, une présomption 

légale de faute, mais qu'elle laisse subsister la responsa-

bilité des médecins et chirurgiens, avec cette seule diffé-

rence que la faute ne se présume pas et doit être prou-
vée. 

D'après ces considérations générales et les circonstances 

de la cause, l'avocat a conclu à ce que le Tribunal, fai-

sant droit dès à présent, admette la réclamation dé son 

client, et condamne M. Ladevèze à une réparation du dom-
mage causé par son fait. 

Subsidiairement, l'organe du demandeur a pris des con-

clusions tendant à être admis à faire preuve des faits par 
lui articulés, savoir : 

1° Qu'en pratiquant, le 15 juin dernier, une saiguée au bras 
du jeune Dubœuf, M. Ladevèze, ayant piqué l'artère brachiale 
et s'en étant de suite aperçu, ne prévint nullement le malade 
ou ses parens de cette lésion et des conséquences fatales qu'elle 
pouvait entraîner; 

2° Que cette lésion et sa gravité ont été dissimulées par M 
Ladevèze depuis le 15 juin jusqu'au 20 août, c'est à- dire pen-
dant plus de deux mois, aux- parens du jeune homme qui ne 

pouvaient se douter des dangers d'une opération qu'ils re°ar-
daient comme commune; ° 

3° Que quelques jours après la saignée, un anévrisme s'é-
tant déclaré sur la piqûre, et le jeune Dubœuf commençant k 
souffrir et a se plaindre, le sieur Ladevèze, qui continuait à 
se rendre dans la maison Dubœuf pour donner des soins aux 
autres membres de la famille atteints par la fièvre évitait 
d examiner Jean-Marie Dubœuf, malgré ses sollicitations et 
celles de ses parens; 

4' Que vers la fin de juillet, les souffrances étant devenues 
plus aiguës, M. Ladevèze examina le mal et conseilla de con-
duire le malade à Lyon pour le faire traiter par les médecins 
de l'Hôtel-Dieu, et ne s'en occupa plus jusqu'au 20 août sui-
vant j 

5
S
 Qu'à cette époque, sur les instances des parens M le 

docteur Ladevèze vit le malade et, reconnaissant la Grosseur 
croissante de l'anévrisme, engagea Dubœuf père à conduire 
son fils à Lyon, attendu qu'à raison de son âge et à défaut 
d'instrumens, il ne pouvait pratiquer l'opération qui était 
nécessaire; l'assura que cette opération était peu dangereuse 
et lui déclara que s'il attendait plus longtemps, il en résulte-
rait quelque suite fâcheuse; que c'est alors, pour la première 
ois que M. Ladevèze fit connaître la piqûre de l'artère et 
les dangers qui pouvaient en résulter; 

6" Qu'en visitant le malade à son arrivée à l'Hotel-Dieu de 
Lyon, le major de cet hospice s'écria que le jeune Dubœuf

 D
é-

rirait ou serait estropié.
 v 

M' Rombeau, avocat, assisté de M' Gonon, avoué s'est 

présenté pour M. Ladevèze. Il faut dire tout d'abord que 

la piqûre n'est pas déniée en fait par Je défendeur. Dans 

l'intérêt de ce dernier, M
e
 Rombeau a pris les conclusions 

suivantes : 

» Attendu que le sieur Dubœuf prétend baser sa demam.'* 
sur les dispositions des articles 1382 et 1283 du Code civil • 

« Attendu que, sans examiner d'abord la grande quw'ion 
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de la responsabilité médicale et les limites dans lesquelles cette 
responsabilité devrait au moins se restreindre, il apparaît ce-
pendant du peu de fondement de la demande ; 

» Attendu, en effet, qu'en supposant possible l'application 
à la cause des articles précités, il faut se rappeler que ees arti-
cles supposent une faute commise; 

» Attendu qu'il n'est sérieusement et ne saurait être imputé 
à M. Ladevèze aucune faute par lui commise dans l'exercice 
desonart sur la personne se Dubœuf; 

» Que si bien la demande parle d'impéritie, d'imprudence et 
et de svstème d'hésitation et de répugnance à visiter le mala-

de, ces allégations, pleines de vague dans leur ensemble, 
croulent immédiatement dans un examen de détail; 

»En effet: i° dire l'artère a été atteinte, donc il y a eu impru-
dence ou impéritie, c'est non seulemenf méconnaître toute ex-
périence médicale, mais oublier même les enseignemens du 
simple bon sens, invoqué cependant par le demandeur; 

» C'est aussi méconnaître les principes du droit, qui veu-
lent non pas qu'un demandeur allègue la faute, mais l'établisse 
et en rende la preuve acceptable ; 

» Or, la demande du sieur Dubœuf ne dit pas un mot de la 
faute commise dans l'opération même delà saignée, et se borne 
à constater un résultat ; 

» Déclarer que la lésion de l'artère demandait une opération 

Flutôt que telle autre, c'est en fait ne tenir aucun compte de 
état de maladie grave dans lequel se trouvait le malade sai-

gné, et préférer sans raison une opération plus difficife en elle-
même et rendue impossible par l'état du malade, à une opéra-
tion usitée dans la pratique médicale, plus simple, moins dou-
loureuse, alors seule possible, que l'art jugeait suffisante et qui 
l'était en effet ; 

» C'est, en droit, méconnaître la jurisprudence même dont 
la demande prétend exiger et confondre toute idée de respon-
sabilité médicale. En effet, il est de principe pour les parti-
sans mêmes les plus dévoués de cette responsabilité, que si le 
fait humain peut l'engager, elle ne saurait l'être par le fait mé-
dical lui-même et par le choix que fait le docteur de tel traite-
ment ou telle méthode curative plutôt que de toute autre ; 

» Reprocher à un docteur un système d'hésitation ét de ré-
pugnance à visiter le malade, c'est, en fait, 1° s'exposer par 
le vague des termes à n'être pas compris ; 2° dire une chose 
inutile si l'on n'entend pas articuler un refus du docteur ; 3° 
dire une chose incroyable, si l'on veut faire supposer 'ce refus, 
impossible alors qu'au dire de sa demande la famille conti-
nuait à recevoir les visites et les soins de M. Ladevèze, ap-
pelé dans la maison, soit pour Jean-Marie Dubœuf lui-même, 
encore gravement malade, soit pour d'autres personnes mala-
des aussi ; 

" C'est, en droit, avancer une allégation sans portée, puis-
que le demandeur n'a pas même osé articuler que le système 
dont il se plaint ait en rien contribué au résultat dont il de-
mande la réparation ; 

» Attendu que de ce qui précède, qu'en admettant, même 
dans l'inexactitude de leur récit, les faits cotés par la deman-
de, ils ne constitueraient pas une faute; 

» D'où il suit qu'il serait également superflu ou de les 
nier en tout ou en partie, ou de chercher à en établir la réa-
lité par une preuve ; 

» Par ces motifs, l'avocat du défendeur conclut à ce que le 
Tribunal, sans s'arrêter à l'offre faite par Dubœuf d'une 
preuve qui ■ sera déclarée inadmissible, le déboute de sa de-
mande et le condamne aux frais. » 

M. Ladevèze, présent à l'audience, a donné quelques 

explications au Tribunal sur les faits invoqués par les ad-

versaires, et qui tendraient à attribuer à sa négligence, 

imprudence ou impéritie, l'accident fâcheux dont le fils 

Dubœuf a été victime. Ces observations, présentées avec 

une grande facilité et une certaine puissance de parole, 

par un homme qui a rempli une carrière honorable, n'a 

pas laissé de produire une vive sensation dans l'auditoire. 

Les plaidoiries terminées, M. Villedieu a été entendu 

dans ses conclusions conformes. 

Le Tribunal, après trois quarts d'heure de délibération 

en la chambre du conseil, a rendu un jugement par lequel, 

reconnaissant que le principe de responsabilité renfermé 

dans les articles 1382 et 1383 du Code civil est général et 

peut s'appliquer au médecin lorsqu'il est établi qu'il y a de 

sa part faute positiye, c'est-à-dire négligence, imprudence, 

faute grave ou violation des réglemens de sa profession, a 

admis le demandeur à faire preuve, tant par titres que par 

témoins, des faits par lui articulés et ci-dessus cotés, la-

quelle preuve sera faite par enquête ordinaire, à la forme 

de la loi, devant M. Roux, juge, sauf à M. Ladevèze, dé-

fendeur, à fournir la preuve contraire, pour ensuite des en-

quête et contr'enquête, être par les parties conclu et par le 

Tribunal statué ce qu'il appartiendra, dépens réservés. 

Rejet du pourvoi formé contre un arrêt de la Cour royale de 
Metz (affaire Vselander) ; M. le conseiller Brière-Valigny, rap-
porteur: M. Nouguier, avocat-général (conclusions conformes). 

COUR D'ASSISES DES LANDES. 

Présidence de M. E. Brettes. 

Audience du 20 janvier. 

VOL D'UN CHEVAL. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Moinery. 

JUGEMENT. — EXÉCUTION PROVISOIRE. —■ CAUTION JUDICIAIRE. 

— DÉPUTÉ. 

La caution offerte pour l'exécution provisoire des jugemens ren-
dus par le Tribunal de commerce, est soumise aux mêmes 
voies d'exécution que l'individu qui la présente. En consé-
quence, un commerçant, contraignable par corps, ne peut 
présenter pour caution un membre de la Chambre des dépu-
tés, parce que, aux termes de l'article 43 de la Charte cons-
titutionnelle, aucune contrainte par corps ne peut être exer -
cée contre un membre de la Chambre, durant la session et 
dans les six semaines qui l'auront précédée ou suivie. 

M. Danguy, mécanicien, a obtenu contre M. Pratviel 

trois jugemens du Tribunal de commerce portant condam-

nation à diverses sommes. Ces jugemens sont exécutoires 

par provision, nonobstant appel, mais à la charge de don-
ner caution. 

Pour arriver à cette exécution, M. Danguy a présenté 

pour caution M. de Saint-Albin, juge au Tribunal de pre-

mière instance de la Seine et membre de la Chambre des 
députés. 

M. Pratviel a contesté la recevabilité de la caution, 

parce que la qualité de député deM. de Saint-Albin le met-

tait pendant un certain temps à l'abri de l'exercice de la 
contrainte par corps. 

Le Tribunal, après avoir entendu M' Victor Dillais, agréé 

de M. Danguy, et M' Prunier-Quatremère, agréé de M. 
Pratviel, a prononcé le jugement suivant : 

« Attendu que la caution offerte n'est pas dans les mêmes 
conditions que le cautionné, ni contraignable par les mêmes 
voies ; 

« Rejette la caution offerte et condamne Danguy aux dé-
pens. » 

Fleury dit Volant, natif de Biganon, petite commune de 

la Lande, exerçant la profession de tailleur, sera certaine-

ment un jour le héros de quelque histoire dramatique, à la 

façon des Cartouche et des Mandrin. Son aventureuse vie 

sera racontée avec enjolivemens et commentaires, au coin 

du feu dans les veillées de notre pays; il est destiné à de-

venir la terreur desenfans, et à jeter l'effroi dans l'esprit 

de quiconqne aura écouté son histoire. 

Ce n'est, cependant, pas que Volant soit un Croquemi-

taine ou un brigand consommé; c'est, comme dit Clément 
Marot : 

Un valet de Gascogne, 
Gourmand, ivroge et assuré menteur, 
Pipeur, larron, jureur, blasphémateur, 
Sentant la hart à cent pas à la ronde, 
Au demeurant, le meilleur fils du monde. 

Quoiqu'il en soit, Volant est un garçon d'esprit, dont il 

faut bien que nous racontions quelques prouesses. 

Il y avait déjà quelque temps que Volant ne vivait pas 

en bonne intelligence avec M. le procureur du Roi de 

Mont-de-Marsan, lorsque ce magistrat apprit de son con-

frère de Bordeaux, que le brave citoyen de Biganon avait 

maille à partir avec le Tribunal de Bordeaux, pour quel-

ques peccadilles, pour quelque chose comme un vol de 

poules, etc. Dans ce moment-là précisément, on repro-

chait semblables méfaits à Volant, au parquet de Mont-

de-Marsan, qui demanda qu'on lui expédiât son tribu-

taire dès qu'il aurait vidé le différend qui le retenait à Bor-
deaux. 

En effet, à peine Volant eut-il été condamné à trois ans 

de prison par le Tribunal de Bordeaux, qu'il fut dirigé sur 

Mont-de-Marsan. Il n'était plus qu'à six kilomètres de 

notre ville, mollement couché dans une charrette, en com-

pagnie d'un militaire et du conducteur du convoi, lorsqu'il 

vit les gendarmes qui l'escortaient s'arrêter un moment. 

Une si belle occasion ne pouvait être perdue pour un hom-

me de résolution ; Volant calcule les distances, prend à 

l'aide d'un seul coup d'œil ou de renard, comme on vou-

dra, exacte connaissance de la topographie des lieux, sai-

sit la boucle de sa bretelle, s'en sert pour ouvrir le cade-

nas qui le rivait à la charrette et à son compagnon d'infor-

tune, et saute lestement sur le pavé du Roi, en laissant 

ces mots pour adieu : « Pardon, je vais prendre un petit 
moment de liberté. » 

Tout ceci fut fait, bien entendu, en moins de temps que 

nous n'en mettons à le dire ; Volant était déjà caché au 

plus épais du fourré des bois de pins qui bordent la route 

en cet endroit, lorsque les gendarmes arrivèrent bride 
abattue pour le ressaisir. 

Toutes les recherches furent vaines ; le fugitif, tapi à 

cinq ou six mèti es de la route, assistait à la chasse en rè-

gle dont il était l'objet. Il laissa patiemment s'écouler de 

longues heures, et traversant sur le soir, ayant de l'eau 

jusqu'à la ceinture, la Douze, à la hauteur de Saint-Avit, 

il gagna par des sentiers peu fréquentés, le littoral de l'O-

céan et la commune de Sanguinet, théâtres de ses anciens 
exploits. 

Depuis, Volant a su qu'il existait un pont à quelques 

mètres en aval du point où il avait dû traverser la rivière 

à gué ; ce sera là pour lui un éternel chagrin! « Si j'avais 

connu le pont, a-t-il dit, je n'eusse pas commis la bêtise 
de me mouiller. » 

Arrivé à Sanguinet, Volant dut forcément se résigner à 

mener une vie de bête fauve. Traqué par toutes les briga-

des de gendarmerie, en butte aux conséquences de la ter-

reur qu'il inspirait aux habitans, il dut vivre de rapine et 

de vol pour ne pas subir les tourmens de la faim. 

Certes, si jamais il prend fantaisie à Volant d'écrire ses 

Mémoires, le chapitre qui traitera de cette partie de sa vie 

ne sera pas le moins attrayant, le moins curieux. 

Laissons-le parler : 

Je vivais du produit de ma chasse et de ma pêche, dit-

il à M. le président qui l'interroge ; je récoltais des pom-

mes de terre dans les champs d' autrui, et je les faisais 

cuire au milieu de la lande déserte. Quelquefois, je pre-

nais du pain dans les sacs que les gemiers ont l'habitude 

de pendre à un pin dans les pignadars qu'ils exploitent ; 

mais au lieu de leur prendre tout ce qu'ils avaient, je n'en 
prenais que la moitié. 

Cette vie misérable dura quelques mois. Un jour, M. le 

percepteur de Sanguinet apprit que Volant dormait étendu 

au milieu d'un marais ; il se mit à la tète de quelques 

paysans armés de fusils, et alla le surprendre. Cerné 

au point de ne pouvoir plus faire un pas, Volant fut 

obligé de se rendre : il fut conduit à Mont-de-Marsan, et 

déposé dans la maison d'arrêt. Il a comparu le 20 de ce 

mois pour répondre à plusieurs accusations de vol. A 

l'entendre, Volant n'a pas commis le moindre crime ; il 

s'est seulement livré à de simples plaisanteries, par exem-

ple, relativement au vol d'un cheval commis au préjudice 
de M. le curé de Parentis. 

Volant prétend que, réduit à toute extrémité, il a dû 

s'adresser à quelqu'un pour se tirer d'embarras. Voyons, 

mesuis-je dit, un curé... ça n'a pasd'enfans... je ne lui 

ferai pas tant de tort !... Je suis allé voler M. le curé. 

Volant explique d'une façon aussi satisfaisante tous les 

méfaits qui lui sont reprochés et il s'en acquitte avec beau-
coup de verve et d'entrain.. 

M. de Gleizes, juge suppléant était chargé de soutenir 

l'accusation. Ce jeune magistrat a pleinement justifié la 

bonne réputation qu'il s'était acquise en dehors du palais. 

M' Lefranc a dignement défendu son client qui, grâce 

peut-être à la bonne humeur qu'il avait su provoquer, n'a 

été condamné qu'à sept ans de travaux forcés, sans expo-
sition. 

vait faire nlace à la nouvelle Cour criminelle, qui se trou-
va assezSile à composer. En défalquant les mag.s-

rats absens ou malades, et ceux qui avaient fait partie de 

a chambre d'accusation, il ne restait plus que les trois 

membres composant la Cour d'assises, et deux autres 

magistrats, parmi lesquels même se trouvait un substitut 

de première instance, appelé provisoirement, par arrête 

de M le gouverneur, à remplir les fonctions de conseil-

ler-auditeur. En appelant le juge royal pour compléter la 

Cour, comme la loi nouvelle le permet, il n'y avait encore 

que six membies. 
La Cour dut donc, à ce qu'il parait, délibérer pour sa-

voir si elle ne pouvait pas s'adjoindre un avocat. Cette 

opinion n'avant pas prévalu, elle entra en seance a six, 

déclara l'impossibilité où elle se trouvait de se réunir a 

sept, et dressa du tout procès-verbal pour être envoyé au 

gouverneur. Dans la journée même, ce fonctionnaire rendit 

un arrêté qui nommait provisoirement un des juges-au-

diteurs du Tribunal de première instance, conseiller-audi-

teur à la Cour, et le 19, après avoir fait prêter serment à 

ce nouveau membre, la Cour criminelle pût se réunir au 

grand complet de sept, grâce à l'emprunt de trois mem-

bres fait au Tribunal de première instance, de manière à 

n'avoir dans son sein que deux magistrats possesseurs 

L'affaire Fouré fut appelée, mais aussitôt le défenseur 

de l'accusé, M' Emler, présenta des conclusions tendantes 

à ce que la Cour criminelle se déclarât incompétente, parce 

qu'elle n'était saisie par aucun arrêt de renvoi, tandis 

qu'au contraire la Cour d'assises l'était, et que l'affaire 

était en quelque sorte commencée avant l'arrivée de la loi, 

puisque l'accusé avait été interrogé à la maison d'arrêt 

parle président des assises, et que, d'autre part, les asses-

seurs, tirés au sort eontradictoirement entre le ministère 

public et le conseil de l'accusé (qui tous deux avaient 

épuisé leur droit de récusation), étaient acquis au sieur 

Fouré. 

M. Vidal de Lingendes, procureur-général, a combattu 

ces conclusions, qui ont été rejetées par la Cour. 

Les débats sur le fond du procès se sont ouverts le sa-

medi 20 novembre, ils ont continué le dimanche 21 et les 

jours suivans. 

Le 24, à huit heures et demie du soir, le sieur Fouré, 

habitant-propriétaire, déclaré coupable d'avoir porté au 

nègre Gil-Blas, son esclave, des coups qui n'ont pas pro-

duit d'incapacité de travail de plus de vingt jours, d'avoir 

donné à un nègre plus de quinze coups de fouet, et de 

quelques autres contraventions à la loi du 18 juillet 1845 

ou aux ordonnances qui y sont annexées, a été condamné 

à six mois de prison et aux frais. De plus, sur les conclu-

sions du ministère public, la Cour, conformément à l'arti-

cle 322 du Code d'instruction criminelle colonial, a ex-

posé au gouverneur la nécessité qu'il y avait de retirer des 

mains de ce propriétaire quatre esclaves qui avaient été 

appelés à déposer contre lui. 

Quelques jours après, M. le gouverneur, en conseil pri-

vé, a ordonné administiativement la vente de ces quatre 

esclaves. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (.chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 4 février. 

FONCTIONNAIRE PUBLIC. — POURSUITE. — COUR R6ÏALE. — 

CHAMBRE D'ACCUSATION. — RAPPORT. 

En cas de poursuites contre un des fonctionnaires publics 
mentionnés dans les articles 479 et suivans du Code d'instruc-
tion criminelle, le rapport à la chambre des mises en accusa-
tion doit être fait par le procureur-général et non parle premier 
président de la Cour royale. 

Cassation d'un arrêt de la Cour royale de Pau, chambre d'ac-
cusation (affaire Belhomme et Cathelin). M. le conseiller De-
haussy de Robécourt, rapporteur; M. Ch. Nouguier, avocat-
général (conclusions conformes). 

DÉSISTEMENT. — APPEL CORRECTIONNEL. 

Le désistement d'un appel correctionnel donné par le prévenu 
produit effet, à compter du jour même de ce désistement, et non 
à compter de l'arrêt qui en a donné acte. 

COUR CRIMINELLE DE LA GUYANE FRANÇAISE 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Baradat, conseiller. 

Audiences des 20, 21, 22, 23 et 24 novembre. 

PREMIÈRE APPLICATION DE LA NOUVELLE LOI D'INSTRUCTION 

CRIMINELLE. — INCIDENT A CE SUJET. — CONDAMNATION 

D'UN COLON POUR MAUVAIS TRAITEMENS ENVERS LE NÈGRE 

GIL-BLAS. — MISE EN VENTE DES ESCLAVES QUI ONT DÉ-

POSÉ COMME TÉMOINS. 

Le trois-màts l'Amiral-Roussin, de Dunkerque, est ar-

rivé à Cayenne le 14 novembre, à neuf heures du soir, 

apportant la nouvelle loi d'août 1847, qui crée, dans les 

eolonies, une Cour criminelle pour le jugement des crimes 

commis par des personnes libres sur des esclaves, et par 

des esclaves sur des personnes libres. 

La session s'est ouverte le 15 ; les trois premières affai-

res ont employé les journées des 15, 16 et 17, et le 18, 

enfin, devait être jugée l'affaire du sieur Fouré, proprié-

taire, accusé d'avoir infligé des traitemens barbares et in-

humains à l'un de ses esclaves. En vertu de la promulga-

tion qui venait d'être faite de la loi, la Cour d'assises de-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8« ch.). 

Présidence de M. d'Herbelot. 

Audience du 4 février. 

AFFAIRE WARNERY. — DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. t 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 3 et 4 février.) 

L'audience est ouverte à onze heures et demie. 

M. le président : Provenu, levez-vous ; nous allons re-
prendre la suite de votre interrogatoire. 

TVarnery : Avant de répondre à vos nouvelles ques-

tions, Monsieur le président, je vous demanderai la per-
mission de présenter quelques observations. 

M. le président : Sur quel fait? 

Warnery : En commençant ces débats, Monsieur le 

président, vous avez dit que ma défense ne rencontrerait 

aucun obstacle ; je réclame aujourd'hui votre indulgence 
pour répondre à quelques paroles... 

M. le président : Laissez terminer votre interrogatoire; 

vous aurez ensuite la parole pour donner toutes les expli-
cations que vous voudrez. 

TVarnery : Mais, Monsieur le président, avant tout je 

tiens à l'estime du Tribunal, à l'estime du public ; je ne 

veux pas que le public me juge avant d'être entendu. Hier 

des paroles m'ont été prêtées par le journal semi-officiel 
du gouvernement.. 

M. le président : Quel journal ? Je n'ai pas lu les jour-

naux ; cette affaire ne m'en laisse pas le temps. 

fVarnery. C'est le Journal des Débats. Eh bien ! je 

déclare que quoi qu'ait pu me faire dire le Journal des 

Débats, je n'ai porté aucune accusation ni contre M. le 

maréçhal Soult, ni contre le général de la Rue, soit de 

concussion, soit de corruption ; je n'ai pas même, dans 

toute cette affaire, prononcé le nom du maréchal Soult. 

M. le président: Pas hier, mais précédemment. 
TVarnery : Je déclare que non. 

M. le président : C'est une erreur, 

M. le procureur du Roi : M. le juge d'instruction a in-
formé snr tous les faits qui lui étaient dénoncés, et le nom 

de M. le maréchal Soult figure dans l'instruction à l'occa-
sion des quinze cents actions. 

TVarnery : M. le juge d'instruction m'a dit : « M. le ma-

réchal Soult est trop haut placé pour que nous instrui-

sions contre lui ; » je suis le premier à reconnaître la 

gloire du maréchal Soult ; mais ici, il ne s'agit pas de 
gloire, il s'agit de justice. 

M. leprésident: Nous allons vous lire votre déclaration 

devant le juge d'instruction; elleestdu 7 septembre : 

Je désigne le maréchal Soult, le général Saint-Yon, les nom-
mes Vauchelle, Urtis, Fellmann, Farcy, comme avant accepté 
un intérêt ou des sommes en paiement de complaisances pour la 
société Talabot. * 

TVarnery : Je n'ai pas parlé du général de la Ruë. 

M. le président : C'est-à-dire, qu'après cette énoncia-

tion générale, vous dites : « J'excepte le général de la 

Rue, » et vous signalezM.de Noue comme le meneur 
1 instigateur. 

TVarnery : Je demanderais la lecture de ma déclaration. 

M. le procureur du Roi donne lecture d'un passage de 

cette déclaration, ainsi conçu : « Le sieur de Noue est 

1 un des successeurs et des instigateurs de l'affaire « 

^arnery: Je n'avais pas nommé le général de la Ruë. 
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 prév
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"

u soutient
-", enfin, que les 

1,500,000 lr. dont il a parle aient été donnés à quelqu'un 

J ail honneur de représenter MM. le général Moline de 
Saint-Yon, Vauchelle et autres. 

M. leprésident : Nous attendons, depuis le commence-

ment des débats, que vous veuilliez bien préciser vos dé-

nonciations, vos accusations. Vous avez dit que vous aviez 

des documens ; nous vous demandons ces documens 

Tf arnery : J'ai commencé mon premier interrogatoire 

par dire que j avais pu être trompé quant à ce fait des ac-

tions. Aujourd'hui je viens dire que le Journal des Débats 

m a prête des paroles que je n'ai pas prononcées Pour-
quoi viens-je faire ces observations? C'est que hier M le 

prince de laMoskowa a, suivant moi, posé parfaitement a 

question comme elle devait être posée. M. 1 S 
cL Roi a dit que l'affaire n'était pa£ politique. eKe mon 

devotr, il est de ma dignité de dire ; Oui, cette affairent 

politique ! Pour moi, l'affaire est toute polit; ^ 

git des affaires générales de l'Algérie •
 s

j i?
U

£> car 

pas politique lui aurait-on donné tant d'im
 e a 'éi ■ 

Algérie ? aurait-on publié à profusion le disc7°
rtai

>e6 ' 
garde-des-sceaux, discours dans lequel l

rs <k M 

ment diffamé?
 1 été

«d< 

11 est arrivé qne j'avais fort heureusement c 

lettre; sans cela, hier, j'aurais passé devant u-

devant l'opinion publique, pour un misérable "^C 
M. le procureur du Roi : Vous croyez que 

vous disculpe. Ce n'est pas notre avis à nous °
ette 

fVarnery : Elle me disculpe quant à ma bon 

mettez-moi...
 efoi

-t^, 

M. le président : 11 faut que ce débat finis
 1 

nous devons aller à droite, vous allez à eaueT' 
nous voulons aller devant, vous allez derrière f ' ^ " : 

votre position est nette •• vous vous êtes fait 

vous-même. Ce qui prouve que c'est vous-mênj °
tre

 k 

voulu faire de cette affaire nne affaire politique i 
politique, ce sont les correspondances que vous ^

Dr
^ 

avec des membres des Chambres, membres parf
VeZ

 ̂  

respectables, d'ailleurs, à tous égards. C'est ainsi 
trouvons dans les pièces des lettres de M le 

Boissy, de M. d'Alton-Shée. '
 ar

1«is j 

Voici une lettre de M. d'Alton-Shée : 

Très malheureusement pour vous, Monsieur M 

était parti ce matin même à la campagne quand'je s ' 
voir. Il faut donc renoncer à cet excellent conseil y 1 

cat, M' J. Favre y suppléera. Je ne trouve qu'un incn ' ' 
qui est plutôt pour l'avenir que pour le présent à voT"^ 
entre les mains de M. Favre seul, c'est qu'il n'est oasHj ' 
et qu'il me semble d'une grande importance que vot 
soit défendue à la tribune comme devant un Tribunal"* V 
la presse. Avec les modifications qu'il vous indiquera * 
le plan arrêté ce matin, et dont vous avez pris note 
leur. ' e 

Une réponse aux Débals, qui aux yeux de tous les hn 
gens, oblige au moins M. de Saint-Yon à vous poursuit 
en cas d'insuccès, annoncer la clôture de l'affaire ml 
début delà session prochaine. ''^ 

Complimens distingués, 

Signé, D'ALTON-SHÉE. 

M. le président: Cette affaire, pour nous, n 'a pasd
e 

ractère politique ; elle ne peut, elle ne doit avoir 1 
caractère judiciaire. 

fVarnery : Je ne suis pas responsable du caractère i 

des personnages politiques veulent donner à mes ma' 

tations. J'attendais l'attaque. Je suis allé au-devanh 

coup; j'ai dit à la justice: Vous voulez des renseig 
mens, des documens, les voici. 

M. leprésident : Donnez-les donc. 

TVarnery : Je prouverai, je prouverai au moins a 

bonne foi. Ce que j'avais voulu, ce n'était pas de pour,"* 

vre ces Messieurs, mais d'amener une enquête sur les . 
faires de l'Algérie. 

M. le président : Ce que vous aviez voulu, eViu,; 

concession d'Aïn-Barbar au profit de la compagnie È . 
sano. 

fVarnery: Non, Monsieur; j'aurais voulu éviter 

scandale, et j'avais offert les moyens de l'éviter ; mt 
a vonlu en faire une affaire politique. 

M. le procureur du Roi : Nous ne faisons pas d'auir-
politique que la politique de la justice. 

fVarnery : Mon observation ne peut toucher en 

que ce soit les magistrats du parquet et les membres!. 
Tribunal. 

M' Baroche Le prévenu a constamment dit qu'il pri-

verait ses dénonciations. Nous allons être appelés à y. 

dre la parole avant d'avoir entendu la défense du pi 

venu. Nous désirons connaître quelles sont les premi 

dont le prévenu a voulu parler. Notre attaque sérail t 

différente s'il prouvait qu'il a pu être trompé. 

M. leprésident : Voila ce que je voulais faire remard 
si le prévenu n'avait pas demandé la parole. 

M. le procureur du Roi : Je crois qu'il est utile de 

l'interrogatoire,du prévenu. 

On donne lecture de cet interrogatoire, dont nous ai 
cité plus haut plusieurs passages. 

W arnery : Il résulte de la lecture que vient de faire H 

le procureur du Roi que j'ai écarté complètement M 
général Delarue. 

M. le président : Vous parlez de votre bonne foi. Il J i 

deux manières de l'établir, la première et la plus pérerr. -

toire de toutes, consistait à donner des documens. 1 

deuxième, si vous ne pouvez donner des documens. c'a 

de dire franchement et loyalement, j'ai été trompé et ' 

dire pourquoi vous avez été trompé. Vous avez parlé da 

fonctionnaire. 11 faut le nommer : ce fonctionnaire, I 

existe, serait un bien grand misérable de vous abandon-

dans la position où vous êtes. 

fVarnery : Je correspondais avec dix ou douze W 
tionnaires. J'avais promis le secret pour prix de ces 

respondances et de ces communications. A-t-on trou 

chez moi une seule note, un seul mot émané d'un for 

tionnaire? Non. * 

M. le président : Voilà précisément ce qui fait doute' 

ce que vous dites. 

fVarnery : Croyez-vous, Messieurs, qu'un fonction!* 

re consentirait à se mettre en communication avec un 

bliciste s'il n'était pas rassuré sur la discrétion.* 

confident. Un rédacteur ne pourrait jamais écrire ^ 

fonctionnaire n'avait pas la certitude de rester încon , 

Le publiciste ne serait-il pas un misérable et
 un . laC°L 

trahissait le nom du fonctionnaire ? Messieurs, je ̂  

les conséquences de ma position, mais j'ai donne n r; 

rôle, je n'y manquerai pas. J'ai dit tout à l'heure
 l

W 

croyais avoir été trompé. Nous expliquerons piw 

comment j'ai été amené a dire ce que j'ai dit. Jerepv ; 

j'ai donné ma parole d'honneur. M. le président, >^ 

aviez donné une parole d'honneur à un homme, ) 

queriezvous? ., -.
re

. 

M. leprésident : Si, en pareille circanstancç, j ■ 

la parole d'nn homme, je serais assez honnête p 

délier, s'il était présent. ^s
1 

M. le procureur du Roi: Alors, on ne dit P
aS

 4 

des preuves. > Jj| 

M. le président : C'est précisément ce que nous 
dire. 

Wamery : Je n'avais pas pensé que les débats p 

être libres comme ils le sont aujourd'hui. , j
a
 f 

M. le président : Vous n'auriez pas dû douter 

tice. -
s

fc:-

Warnery : Je ne doutais pas de la justice, m ^ < ■ 

loi. Je ne suis pas dans les secrets de la loi- > 

pas jurisconsulte, loin de là ; mais j'aurais au ^ ^ 

des noms, notamment celui de M. Altairac, J 

voulu priver de sa position un père de famille ^ ̂
 (

:< 

M. leprésident : Vous avez constamment p
3 

tre désintéressement, vous avez toujours 

agissiez comme publiciste, comme un
 nom

?/
s

i
n

tere
s
^ 

bien public, voici le moment d'apprécier ce de . $ 

ment, et c'est vous-même qui allez vous j
u

8
e
^ . ;

e 
citer vos propres lettres, vos propres parole , j

f Vl
> 

mencerai par votre propos du 28 octobre ;
 c

^.
J

0|
,ositj*' 

disiez que si vous eussiez voulu accepter les P 

qui vous étaient faites, vous vous seriez venu 

Qui vous avait fait des offres ?
 s 

fVarnery : M. de Solms. /t 'veme
11
' > 

M. le président : Il vous a démenti positif 

Vol» le SUFPIiÊfl**^ 
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 lettres

8
, celle, du» octobre, 

TïS de Constantine : Alger a compris 
8
 VXoM. Arnauia uç

 O
„

napr
intion Dour moi. il 

il làutpuvr 

etc. 

7rïr une souscription pour moi, il 

'"le 27 août 1847, vous écriviez au 

, T^ieh ̂ .Vue" vous m'aidiez à créer un antre . » 

«
11
 '"pardon! monsieur le président, ce n'est pas 

»"
r

"
fr!/-

 .1 r ; 

Rivière : M '"
ot est un

 ' " ^
 V0US 

•Se» » «£r ^"rpsHuste, je lisais mal, l'écriture est 
• !*2 «r*** •

 C
 fS /que en effet qu'il s'agit de créer 

sens 
*j£j5 me suis trompe 
«"ÇSnue.n-'sune 

^Sïcbel. 

si** 
■ ni! ■ 

lu ' 
il 

ettre du 27 janvier, vous conti-

nue l'argent, et enfin le 14 septembre, 
adressée, vous dit qu'il ne 

les 500 francs dont vous lui 
"^glai^P°f

0np0Ur 

Szdi'^Smens il résulte que vous n'avez pas 

1'
 l0US

 enter un mandat gratuit, et que votre desin-
, tendu aaep

 d>ê
 p

rouv
é. 
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D,ent
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 réponse est facile. 11 y a 400 lieues d 'Al-
20 c. de port; je 

hqnue "œurrier beaucoup de lettres ; on en a 

!
''

i
;;''^-chaquélettrecoùte2fr. 
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 Pa

 •
 chaq

ue courrier beaucoup 

B
 ou 250 chez moi, 

.deVtres^peuprès 

ferait, rien que pour les V: i Vou 250 chez moi, ce qui teran, rien qi 

- -
;
 -r°,°Hre

S
. à peu près 1,800 francs, et cela en quinze 

„juscription, non pas pour me sub-
j I àeawx^S^^.

 me
 couvrir de mes ports de lettres, 

:
 ■ '

:1
"i
tr

i iule nature qu'il fallait faire pour créer à Paris 
:;i*r

r0
ur les affaires algériennes 

,
 ,Wmede500 francs que M 

pour 1 
. me donner, 

Michel déclarait 

ne s'agissait pas d'un don, mais 

'"' !' :' uV."" A'^on'nie montre ma lettre de demande, et on 

„nhe lui disais de demander à Tetra que je ™ . 
lui) 

jfi francs 
• me 

a ses amis, à l'un 

autre 20, de petites sommes à beaucoup, 

compléter ces 500 francs, mais à titre de prêt, 

' . ,
 mm

p subvention , pour défendre leurs intérêts 
Pt non connue jxr„rlri„„ , 01

 M "menanT est-ce bien uniquement pour défendre des 

' nui m'étaient étrangers que je dévouais ma vie, 
intérêts l) u ' , . « i>„.„„„„ ,.„„ ;», 

dévouais 

mon avenir, à l'oeuvre que j'avais entreprise, 

'i r Messieurs, nous vivons dans un siècle où les Curtius 

| fort rares ;'il faut trouver le pain de tous les jours, 
«ml on ion»" i •—: . <■ . 

' : ;
e
 guis sans bien, sans fortune, sans ressources 

' uiiaûtres que celles de mon travail. Aujourd'hui, pour 

MI àoai i'ai sacrifié mon temps et ma santé 

prison; et la prison pour moi c'est presque 

L. ' Wi dit à ceux-là : « Voila deux 

je suis en 

la mort. Eh 

j'ai dit à ceux-là : « vouaaeux ans et demi que 

travaille pour vous; je suis en prison, je plaide à cause 

Ile vous- je n'ai pas de pain à manger, aidez-moi . » Oui, 

'en ai été réduit à faire cette demande; je l'ai faite, je la 

r.'tte. (En prononçant ces derniers mots, le prévenu, 

m peu à peu s'était animé, est saisi d'une profonde émo-

tion.) . , 
i/ k président : Nous avons encore quelques lettres 

nui viennent à l'appui de ce que nous avons voulu éta-

blir. Le 7 décembre 1846, le prévenu écrivait de ces 

phrases : «Chauffez donc l'affaire» (il s'agissait de la sous-

cription vous voyez qu'ici le style est à la hauteur du dé-

sintéressement. Une autre lettre porte ces mots, comme 

imalc : » Tas de gredins, nous vous démolirons ! -> 

fVarnery ■. Mais, monsieur le président.... 

'/. le président : Je passe sur ces lettres dont on ne 

peut soutenir les expressions. 

Wornery : Je supplie qu'on me permette de répéter ce 

que j'ai déjà dit. Tout le monde sait qu'on change de style 

suivant l'homme à qui l'on écrit. Pour être compris, il 

Ml parler la langue de celui à qui on s'adresse ; je suis 

i un devoir M. le président détacher quelques phrases 

de ma correspondance pour me peindre sous des couleurs 

qui ne sont pas. .. 

V. leprésident : Il est de mon devoir, quand vous invo-

quez votre bonne foi, votre désintéressement, de prouver, 

|*r votre correspondance, que ces nobles sentimensne 
sont pas en vous. 

11 arnery : On ne se rend pas assez compte de l'étran-
v

' de ma position. Je devais être accusateur, et je suis 

j^us ! Le jour où je croyais avoir un auxiliaire dans M 

^procureur du roi, je l'ai trouvé mon adversaire.Qu'ai-je 

youlu faire? J'ai songé à porter des renseignemens à la 

justice. Si les choses avaient suivi leur cours naturel, j 'a-
vaM a

 'aire ma preuve devant la justice ; mais comme ac-

' "dateur, j'aurais été libre, j'aurais pu les rassembler, 

J"? Preuves ; j'aurais eu mes coudées franches ; si jen'a-

. s pas prouvé ma bonne foi, la honte retombait sur ma 

te- Mais, je vous le dis, si les choses s'étaient passées 

*™'> ] eusse été bien fort, car ma conviction était faite 

-
n
 8 étonne beaucoup de ce que j'ai dénoncé ! Mais 

r*
1
"^ donc fait de si étrange ? Est-ce que tous les jours 

|, ' "
la!v

ersations, en Algérie, ne sont pas découvertes ? 

oui les fourrages, est-ce qu'il n'v a pas eu des procès 

"w iMmisseura condamnés? 

^ • leprésident ■ U ne faut pas fourvoyer l'opinion pu 

"je. la chose dont vous parlez aujourd'hui et la chose 

i ous ayez dénoncée sont toutes différentes. Vous avez 

«rie» i 8
0uvernement

 perdait en Afrique 200,000 fr 
l,j

t

 s
 '"arches de fourrage. Il ne faut pas confondre ce 

IH^ *.
00

'
1
" de quelques ageus subalternes qui ont été 

«Uitfàiïï' ^
avez

 dit que, en 1846, le gouvernement 
nm».

 d
.
es

 marchés au prix de 25 fr., alors qu'il aurait 

suis seul, moi, je n'ai pas pu faire venir des témoins d'Al-
gérie. 

M. le procureur du Roi : Vous n'avez pas indiqué de 

témoins importans à l'aire assigner en Algérie; l'instruction 

a appelé tous ceux que vous avez désignés comme pouvant 
éclairer la justice... 

Warnery: Pas tous, M. le procureur du Roi, on n'a pas 

assigné M. Bourjoly, ni M. le maréchal Bugeaud, et ce-
pendant je les avais indiqués. 

M. le procureur du Roi : L'instruction a appelé tous les 

témoins qui pouvaient l'éclairer sur les faits à elle déférés ; 

elle ne pouvait pas pousser ses investigations dans toute 

l'Algérie pour des faits qu'elle n'avait pas à apprécier. 

Warnery : C'est précisément ce que je demandais. 

M. lé procureur du Roi ; L'instruction ne doit porter 

que sur des faits qualifiés crimes ou délits qui lui sont dé-

férés ; quant aux autres faits qui viennent se grouper au-

tour des premiers, ils ne peuvent faire l'objet de ses inves-

tigations que dans un cercle mesuré. La question est celle-

ci : Vous avez dénoncé des faits, vous avez fourni vos 

moyens d'accusation ; on vous a répondu par une ordon-

nance de non-lieu. Maintenant on vous poursuit, non pour 

ce que vous avez dit de l'Algérie, mais pour avoir ca-
lomnié. 

fVarnery: Je n'ai pas calomnié... (Murmures sur le 

banc des parties civiles.) Si à chaque fois que je cherche à 

me justifier, je suis accueilli par des murmures, il m'est 

bien difficile de me défendre, ma position est grave, je 

demande de l'indulgence... 

M. le président : Je l'ai toujours demandée, et je la de-

mande encore pour vous. Je n'ai plus que quelques mots 

à vous adresser. On connaît maintenant le motif qui vous 

a guidé; il faut ajouter que vous avez profité d'un moment 

malheureux, d'un moment où l'opinion publique était toute 

émue de grands scandales, pour remuer les passions, et 

vous avez agi ainsi, comme l'agent d'une compagnie qui 

se croyait lésée, qui pouvait avoir des réclamations à éle-

er, mais qui vous a désavoué, car elle n'entendait pas 

s'associer aux moyens que vous avez employés. La preuve 

de ce qu'on vous reproche résulte de la lettre du 16 mai, 

de celle du 5 juin, d'un articledu Courrier français. Dans 

votre lettre du 16 mai, adressée par M. de Solms au mi-

nistre de la guerre, mais rédigée par vous, vous dites que 

vous seriez désolé de soumettre cette affaire au Conseil 

d'Etat, Voilà la première lueur de menace. Puis vient vo-

tre lettre du 5 juin qui vous dévoile tout entier ; je vais en 

remettre quelques passages sous les yeux du Tribunal. 

Warnery. Si M. le président veut me le permettre, je 

donnerai moi-même lecture de cette lettre. Je crois qu il 

m'importe beaucoup qu'elle ne soit pas scindée, et qu'aussi 

à mesure que je la lirai, je fasse des observations sur cer-

tains passages pour les faire apparaître dans leur vrai 

jour. Voici ma lettre : 

Paris, 3 juin 1817. 

A M. le général de la Rue, directeur des bureaux de l'Algérie 

Monsieur le directeur, 

J'ai voulu avoir un entrelien avec vous avant de porter à la 
connaissance des Chambres les faits relatifs à l'affaire d'Ain 
Barbar. 

De ma conversation avec vous, Monsieur, il est résulté pour 
moi la conviction profonde que M. de Sainl-Yon avait eu 1; 
faiblesse d'oublier la parole donnée aux honorables pair et dé 
putés dont je vousai cité les noms. 

Je veux croire, Monsieur le directeur, que vous et votre ad-
ministration, qui ne pouvez juger que sur des pièces officiel-
les, votis n'avez pas eu connaissance des promesses de M. de 
Saint-You ; mais il m'est permis d'espérer que le témoignage 
de plusieurs de mes honorables amis aura une certaine puis-
sance, et vous permettra de réparer une faute dont les consé-
quences pourraient devenir sérieuses. 

En me rendant auprès de vous, monsieur le directeur, je 
vous ai donné la preuve de mon désir de concilier, je viens de 

nouveau vous prier d'éviter à M. de Saint-Yon comme k votre 
administrât! m les débats publics d'une affaire que je suis 
chargé de soutenir, et que mes habitudes fermes et indépen-
dantes ne me permettraient-pas d 'arrêter lorsqu'elle sera dans 
le domaine de la publicité. 

Je suis muni des pouvoirs el des pièces nécessaires pour 
combattre v'.ctorieusiment; je veux épuiser, avant de comm n 
cer la lutte, tous les moyens de conciliation. 

Monsieur le directeur, en mai 1846, M. de Saint-Yon con-
naissait la convention de MM. de Bassano, de Solms et des 
caïds ; en août seulement parvint la demande en concession 
de ces chefs, ce ne fut que sur l'avis de M. de Saint-Yon que 
MM. de Bassano et de Solms adressèrent le 24 janvier 1817, 
l'acte notarié de leur association avec les caïds, et j'ai la 
preuve matérielle que si ce pli n'est parvenu à Paris que le 24 
février suivant, il n'en faut pas accuser MM. de Bassano et de 
Solms. 

Enfin, monsieur le directeur, je pourrai donner la preuve 
que M. de Saint-Yon avait tout intérêt à accorder à MM. de 

Bassano et de Solms, et non à MM. Thurneyssen, qui ne con-
nais; ent même pas l'Algérie... 
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des notaires de l'Algérie, de la 

M' Baroche: Est-il vrai que vous aviez souligné deux 

fois ce passage que : « M. le général de Saint-Yon avait 

tout intérêt à accorder la concession à la compagnie Bas-

sano. » Qu'attendiez-vousde cette double marque d'atten-

tion que vous appeliez sur ces lignes ? 

ffarnery: J'y voyais l'intérêt énorme de M. le général 

de Saint-Yon, de tenir sa parole de ministre et sa parole 

d'honnête homme. 

M" Baroche : Mais il est prouvé que le ministre n'avait 

pas donné sa parole. 

IParnery ■■ Nous ne sommes pas d'accord sur ce point. 

Maintenant je demande si, dans ce que j'ai lu de ma let-

tre, on peut voir jusqu'ici une accusation. Que disais-je? 

Je rappelais à M. le général de la Ruë les différentes pha-

ses de l'affaire d'Aïn-Barbar ; il me dit avec beaucoup de 

bonne foi qu'il ignorait tous ces détails, qu'il n'était pas 

responsable des paroles de M. de Saint-Y'on. A la suite de 

cette conversation, je sortis avec la pleine conviction que 

M. le général de la Ruë ignorait ce qui s'était passé entre 

M. de Saint-Yon et M. de Mornay. La preuve, encore que 

je ne voulais pas faire de scandale, c'est que je m'adressai, 

non pas à M. le ministre, mais à M. de la Ruë. 

M. le général de la Ruë : Lisez jnsqu'au bout. 

Warnery : J'ai demandé qu'il me fût permis de faire 

mes observations à mesure que j'avançais dans ma lec-

ture. 

Je reviens encore sur ce point, et je demande s'il y a eu 

une menace adressée au subordonné du ministre : c'est 

un rendez-vous que je demandais. Si vous trouvez que 

mes preuves sont concluantes, tout est dit, et agissez en 

conséquence ; si ciles sont injustes, incomplètes, hasardées, 

tout est dit encore, jetez la porte sur moi. Telle a été ma 

pensée, et je doute que je n'eusse pas été compris, si je 

m'étais adressé au ministre lui-même ; aussi ne saurai-je 

trop m'étonner que, du haut de la tribune, on ait laissé 

tomber ce mot de chantage, qui ne devait pas plus salir 

les oreilles des pairs de France qu'il n'avait sali ma pen-

sée. Je n'ai voulu prouver qu'une chose, que M. de Bas-
• . . A . • • • c — ];,-....,., .-.on 

sano avait raison. Le 21 juin, je fus reçu en audience par 

M. le général Trézel. 11 n'est pas jurisconsulte; il mé dit: 

Cette affaire aura satisfaction, j'ai donné l'ordre de l'en-

voyer au Conseil d'Etat. —Mais pourquoi ? clis-je au gé-

néral Trézel ; j'avais demandé une entrevue précisément 

pour éviter ce renvoi. Les choses en restèrent là, je n'a-

vais pas encore pris de résolution. 

Ce ne fut que plus tard que je me déterminai à faire 

connaître ce que je savais. J'en parlai à M. de Solms.C'est 

ici que je déclare de la manière la plus formelle que M. de 

Solms est venu chez moi, m'a attendu pendant trois heures 

et ne s'est retiré qu'à minuit pour me décider à ne pas me 

servir des documens que je possédais. Je lui répondis : Je 

m'occupe de faire connaître la vérité. Je n'agirai pas com-

me votre agent, comme votre délégué, mais j'userai de 

mon droit de citoyen, de mon droit de journaliste, de pu-

bliciste pour faire connaître la vérité au pays. Nous nous 

quittâmes très excités l'un contre l'autre. Quelques jours 

après, nous nous rencontrâmes chez M. le prince de la 

Moskowa. Les paroles deM. de Solms prirent à mon égard 

un caractère provoquant ; il voulait empêcher toute publi-

cation. 

Maintenant je poursuis ma lecture : 

Je serai heureux, M. le directeur, si vous voulez conférer 
de cette affaire avec M. le ministre de la guerre ; je me félici-
terai si mon concours amène une satisfaction et évite à M. de 
Saint-Yon la publicité de faits compromettans pour son carac-
tère. 

Monsieur, je vous offre mes regrets de vous adresser un ulti-
matum rigoureux, mais je représente des intérêts matériels et 

Eolitiques confiés à ma prudence et à ma loyauté, et je ne fai-
lirai pas devant les difficultés ou les dangers d'une luttequ'il 

ne tiendra pas à moi d'abréger. 
La concession d'Aïn-Barbar au bénéfice des caïds Bel-Kas-

sem et Ben-Karesy, avec participation de MM. de Bassano et 
de Solms. 

Tel est l'ultimatum dont je ne puis me départir. 
J'ai l'espoir, M. le directeur, que vous voudrez bien accueil-

lir ma seconde démarche avec l'intérêt qu'elle mérite; et s'il 
vous est agréable de provoquer une explication chez M. le mi-
nistre de la guerre entre M. de Saint-Yon, ses amis et moi ; 
je vous offre d'apporter à cette réunion les preuves de la justice 
etde la bonne foi des réclamations que j'ai l'honneur de vous 
somettre. 

Il est important, monsieur, que vous me fassiez l'honneur 
de (n'adresser une réponse absolue avant mardi, à midi. Passé 
ce délai, je me trouverai dans l'obligation de distribuer aux 
Chambres et à la presse un Mémoire que je viens de terminer 
et que je serai heureux d'anéantir. 

J'aime à croire, monsieur le directeur, que vous accorderez 
à ma lettre toute l'attention qu'elle mérite. 

Veuillez agréer, etc. Signé, WAitNiiRV. 

Telle est ma lettre ; elle est du samedi. M. de la Ruë ne 

me répondit que le lundi, en m'annonçant que les pièces 

seraient envoyées au Conseil d'Etat. 

Et maintenant, Messieurs, je demande si l'on peut m'in-

criminer justement. N'ai-je pas voulu éviter le bruit, l'é-

clat, le scandale? n'ai-je pas voulu une conciliation ? Pour-

quoi a-t-on refusé mes explications, refusé de s'entendre 

avec moi? En définitive, est-ce qu'on pouvait refuser aux 

caïds, à tout citoyen le droit d'invoquer la protectioa de 

la tribune nationale? J'étais dans mon droit de publiciste 

quand je disais : « Mais laissez-moi prouver , entendez-

moi; expliquons-nous avant de combattre. » C'est un droit 

qu'on ne refuse à personne ; on l'a méconnu pour moi. 

Je vais aller plus loin pour prouver ma bonne volonté. 

Depuis mon arrestation, j'avais prié M. Labot, homme 

des plus recommandables, avocat à la Cour de cassa-

tion.... 

M. leprésident : Cela n'a plus de rapport à l'affaire 

Warnery : Je vous demande pardon ; je veux prouver 

que je n'ai pas voulu faire de scandale. N'est-ce pas cela 

qu'on me reproche ? 

M" Rivière : Le Tribunal pourrait laisser parler mon 

client ; je crois que ce qu'il a à dire doit bien colorer la 

situation. 

Warnery : Ce que j'ai à dire est d'ailleurs pour abré 

ger. J'avais, comme je l'ai dit, prié M. Labot, qui, pour 

le dire en passant, n'est pas dans mes idées politiques 

qui, de plus, est l'ami de plusieurs des parties civiles, je 

l'avais prié d'examiner les pièces et de m'en dire son avis 

M. Labot me dit bientôt :« Quant au fait des actions, on 

n'en a trouvé que 56 entre les mains des personnes que 

vous avez désignées. » Je lui répondis tout de suite : « Si 

cela est, c'est que j'ai été induit en erreur. Veuillez exa-

miner encore, et voyez comment j'ai pu être amené à le 

croi e. » 

M. Labot examina de nouveau, revint me voir et me 

dit : « Vous avez affaire à des parties civiles, elles deman-

dent chacune 50,000 francs; elles sont huit, c'est donc 

400,000 fr. qu'on demande à votre bourse ; vous n'avez 

que votre bonne foi à prouver; si on ne vous la laisse pas 

établir, vous serez condamné à 30,000,40,000 fr. de dom-

mages-intérêts. Reconnaissez que vous avez été trompé, 

c'est le seul parti que je puisse vous conseiller. » 

Je priai alors M. Labot de voir ces Messieurs, je lui 

donnai une lettre qui l'autorisait à leur proposer un Tribu-

nal arbitral composé de pairs et de députés : s'il eût été 

prouvé à ce Tribunal que j'étais dénué de preuves, il donnait 

aux parties civiles une satisfaction éclatante; mais là aussi 

dans ce petit comité je pouvais agir plus à l'aise et en plei 

ne liberté; je pouvais y amener en témoignage de mes 

preuves certains esprits timides qui n'osent pas paraître 

devant la magistrature. J'ai laissé le choix des personnes 

pour la composition de ce Tribunal; j'ai même laissé sur 

la liste le nom de M. le maréchal Bugeaud, que j'ai atta-

qué comme militaire mais non comme homme. J'ai dé 

claré que je m'en rapportais au jugement de ce Tribunal, 

est-ce que depuis j'ai reculé ? et n'est-ce pas la preuve que 

je n'ai pas voulu de scandale? 

Qu'est-il arrivé ? Et ici, je demande que les parties c 

viles ne se récrit mt pas... 

M. le pré.-ident : Alors mettez-y de la modération. 

Warnery : Je n'ai pas d'autre intention. Sur cette décla 

ration bien formelle que j'avais faite à M. Labot , des 

pourparlers ont duré six semaines. 

Une voix, partant du banc des parties civiles : C'est 
faux. 

Warnery : Je suis toujours interrompu, 

M" Baroche : Et qui pourrait tenir à vos allégations ? 

M. le général de la Ruë •■ Nous n'avons rien su de ton t 
cela. 

Warnery : Je ne reconnais pas à M. de la Ruë le droit 

de m'attaquer ; je ne l'attaque pas ; je parle de MM. Mo-
line de Saint-Yon", Talabot... 

M. Talabot, de sa place : Le prévenu m'autorise-t-il 

dire ce que je sais sur le fait qu'il rappelle ? 

Le prévenu fait un signe d'assentiment. 

M. Talabot : Voici ce qui s'est passé. M. Labot vint 

me voir et me dit : Warnery est dans une situation telle 

que vous devez être satisfaits. Je lui répondis : Non, il faut 

que la lumière se fasse, elle seule peut éclairer ce que cet 

homme a voulu rendre obscur. M. Labot insista et finit 

même en me rappelant la maxime : Parcere subjectis et 

debellare superbos. Je ne voulus pas et je ne pouvais pas 

céder. Il y a de cela vingt jours et les pourparlers en res-

tèrent là" M. Labot revint une seconde fois et me fit de 

nouvelles propositions, que je fus obligé de rejeter égale-

ment. Enfin, il y a quatre jours, M. Labot m'a apporté 

deux lettres de Warnery, l'une adressée à M. le général 

Molinede Saint-Yon, l'autre à moi. Ces lelt-es contenaient 

les rétractations les plus formelles. 

Warnery : Mais.... 

M. Talabot : Vous m'avez autorisé à parler et je l'ai 

fait. Tant que vous ne m'avez pas autorisé, j'ai gardé 

cette lettre ; elle est restée dans ma poche pendant trois 

jours, et mon frère lui-même ne l'a pas connue. 

Warnery : M. Labot, mon conseil, avait pensé que ces 

Messieurs ne pouvaient avoir l'intention de me poursuivre 

que pour le fait relatif aux actions. Messieurs, je voulais 

éviter le scandale (Rumeur et murmures dans Tauditoire.) 

.1/. leprésident : Vous avez parlé d'un Tribunal arbitral 

qui aurait été constitué ; cvétait un peu tard. 

M. Talabot : La rétractation n'indiquait pas comme 

condition absolue qu'il y aurait un Tribunal arbitral. M. 

Warnery devait reconnaître avant tout qu'il s'était 

trompé. 

Warnery : Je m'étais trompé. Je l'avais déclare et je 

le déclare encore. Quant aux actions, c'est un fait que je 

déplore... Un mot encore... On a dit à un député, en par-

lant de moi, que le ministre de la justice avait dans les 

mains une lettre dans laquelle on disait que j'avais voulu 

vendre mon silence. Ce député a cru que j'étais un homme 

vénal. Je défie qu'an puisse établir que j'aie écrit une let-

tre semblable à n'importe qui. 

M. le procureur du Roi : Tout cela est parfaitement 

étranger à l'affaire. Vous êtes prévenu ici de dénonciation 

caloumieuss. 11 y a délit. L'action publique appartient au 

ministère public. 

M. le prince de la Moslmca se lève au banc des témoins 

et dit : Le Tribunal veut-il me permettre une observation, 

quaud le prévenu aura terminé? Je voudrais dire un mot 

au nom de la compagnie Bassano, à laquelle votre impar-

tialité, Messieurs, accordera peut-être un défenseur. 

M. le président : La compagnie Bassano n'est pas en 

cause. Il y a toujours de votre part un malentendu. Nous 

rétractons, si vous voulez, ce qui a été dit au sujet de la 

compagnie Bassano. 

M. le prince de la Moskowa : Je viens d'envoyer cher-

cher les registres et les procès-verbaux de la compagnie. 

Quelquos mots sont échangés entre M. Earcy et M. le 

prince de la Moskowa, relativement à une lettre de SI. 

Eugène de Bassano. 

M. le président : La parole est à l'avocat des parties 

civiles. 

Warnery: Permettez, Monsieur le président, je n'ai 

pas fini. Il n'a pas été question de la lettre de M. de Bas-

sano qui aurait été soustraite. 

M. le président: Je vais vous interroger sur ce fail. 

Le ministre de la guerre avait reçu une demande des 

caïds des environs de Bône, pour l'exploitation de la mine 

d'Aïn-Barbar. M. le ministre a écrit au colonel Sénilhe, à 

Bône, pour s'aboucher avec les caïds. M. de Bassano s'é-

tait entendu avec les caïds pour demander le permis d'ex-

ploration de la mine. U paraît que M. de Bassano avait 

donné l'ordre à son domestique de porter à la poste à 

Bône, au moment du départ du courrier, ia lettre qui 

contenait sa demande au ministre. On étafPau 24 jan-

vier, jour du départ de Bône du bateau à vapeur chargé 

des dépêches. Il est résulté des renseignemens qui ont été 

pris que la levée de la boîte aux lettres a lieu à Bône à 

quatre heures, et que ce serait vers quatre heures et un 

quart que ledomestiquedeM.de Bassano aurait mis la 

lettre dans la boite de la poste. On avait la ressource du 

ba eau du 4 février ; mais, par suite d'un accident de mer 

ou par toute autre circonstance, le bateau a manqué. La 

lettre de M. de Bassano n'a pu partir que par le bateau du 

10 février, et elle n'est arrivée à Paris que le 21 février. 

Cela est constant. Cependant, M. Warnery a prétendu, et 

le Courrier français l'a dit aussi, que la dépêche de M. de 

Bassano aurait été soustraite ou interceptée au ministère 

de la guerre, pour favoriser MM. Thurneyssen et Tala-

bot. Je ferai remarquer d'ailleurs que la lettre dont il s'a-

git n'était pas adressée au ministre de la guerre , mais à' 

M. de Solms. La demande de M. de Bassano est parve-

nue à Paris le 21, et elle a été remise au ministère le 24 

février ; or, le 20 février la concession avait été faite. 

Warnery : Avant de croire ce qu'avait pu dire M. de 

Solms, j'ai cherché à part moi à justifierjeette erreur. J'ai 

consulté les journaux officiels de l'Algérie. Qu'arrive-t-il 

quand un courrier est en retard ? Un bateau à vapeur por-

teur de dépêches ne se perd pas sans qu'on|s'inquiète, sans 

qu'on s'informe et sans savoir s'il est perdu définitivement. 

Voici le Moniteur algérien, que j'ai lu avec soin. Jusqu'au 

25 février, il ne dit pas que le courrier de l'Est à manqué. 

Le courrier de l'Est, c'est le courrier de Bône. Je viens 

d'établir que le courrier n'avait pas manqué, car il est 

impossible qu'un courrier d'Afrique manque pendant dix 

jours sans que l'administration se demande quelle a pu 

être la cause do ce retard et qui doit en être responsable. 

M. le général de la Rue : Les retards sont assez fréquens 

sur la côte d'Afrique. M. de Tocqueville a passé quatorze 

jours sur le bateau à vapeur d'Alger à Bône parce que la 
mor était mauvaise. 

U. le président : Etablissez donc qu'une dépêche aurait 
été interceptée. 

Warnery •. Je cherche à établir qu'il n'v a pas eu de re-

tard dans les courriers d'Afrique, et qu'à cette époque le 

courrier de Bône n'a pas manqué. C'est d'après ce fait, 

bien établi, bien constaté, que j'ai dû croire qu'une dépê-
che avait été soustraite. 

M. le procureur du Roi : On a demandé des renseigne-

mens à M. le directeur de la poste à Bône, et il a été cons 

taté que la lettre de M. de Bassano avait été jetée à la 

poste après quatre heures du soir, heure de la levée de la 
boîte. 

(
 M. le procureur du Roi lit un document de l'instruction 

a cet égard. ' 

Warnery : Je demande qu'il soit donné lecture de la dé-
claration formelle de M. de Bassano. 

M* Baroche : L'administration des postes dépend du mi-

nistère des finances; pour qu'il y ait eu un retard calculé, 

11 faudrait supposer que le ministère des finances se serait 

entendu avec le ministère de la guerre. Il eut fallu trouver 

dans les deux ministères des employés dévoués à MM Ta-
labot. 

Sur une nouvelle demande du prévenu, M. le procureur 

du Roi donne lecture de la déclaration de M. de Bassano, 

en date du 23 septembre. Voici cette déclaration : 

r-n !?f
an

!
 le

i
courai

"
 de

 décembre, je suis venu à Marseille pour 
conterei de ,

IO
s affaires avec M. de Sôlms. Il me ht connaître 

l indication donnée par le ministre de la guerre. Aussitôt mon 
retour a Boue, le 11 janvier, je fis rédiger nos conventions 
a\ee les caïds pardevaut notaire. L'acte a été signé le 22 jan-
vier. Le 24, j'en joignis une copie, parce que je ne pus ~pas en 
avoir une expédition, à une réclamation signée des caïds. Je 
mis ces deux pièces sous enveloppe, à l'adresse de M. de Solms 
ou de notre maison à Paris. Celle lettrfe fut portée à la poste 
a quatre heures par mon domestique ; il l'a remise. La boîte 
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lielail pas encore levée, car si elle l'avait été, mon domesti-
que aurait été porter la lettre au commandant du port, M. 
Charpal, qui avait la complaisance, lorsque j'étais en retard, 
de remettre mes lettres à la boite du bateau. La boite n'est 
levée qu'à cinq heures, et mon domestique était à la boîte à 
quatre heures dix minutes environ. 

Je suis sûr que cette lettre a pu partir, car d'autres lettres 
portées par le même courrier sont arrivées exactement, notam-
ment une autre lettre adressée à M. de Solms. Cependant le pli 
contenant cette demande n'est arrivé au siège de la société que 
le 21 lévrier, d'après ce qu'on m'a dit. 

Warnery : Après l'heure de la poste de Bône, on pou-

vait bénéficier encore d'une demi-heure, en portant les 

lettres non pas à la poste, mais dans la boîte du bâtiment 

à vapeur. Or, Messieurs, une demi-heure pour un cour-

rier qui ne passe que tous les dix jours, c'est énorme. Je 

me rappelle ce fait, parce que moi-même j'ai porté plu-

sieurs fois des lettres au bateau même qui allait partir. 

M. le procureur du Roi donne lecture du document sui-

vant, émané de l'administration des postes : 

Il résulte étsà renseignemens pris auprès deM. de Bassano, 
que cette lettre a été jetée à la boj te après 4 heures du soir, 
heure de la dernière levée de lu boite pour France, et qu'elle 
est restée au bureau de Boue depuis le 24 janvier jusqu'au 10 
février, attendu que le bateau du 4 février a manqué. Le 27 
janvier, M. de Bassano a profité d'une occasion pour faire jeter 
a la boîte de Philippevilleuue lettre annonçant l'envoi de celle 
qu'il croyait être partie le 2i janvier, tandis qu'elle était en-
core au bureau de Boue. Cette lettre a été expédiée en France 
le 29 janvier par le courrier direct, de Philippeville à Mar-
seille. 

La lettre réclamée est partie de Boue le 10 février, et n'a du 
parvenir à destination que le 22 du même mois. 

Warnery : La déclaration de M. de Bassano justifie ce 

que j'ai dit ; car il atteste que la poste partait à cinq heu-

res au lieu de quatre. Comment se peut-il que le direc-

teur de la poste de Bône puisse dire que la boite se levait 

à quatre heures, et que la lettre de M. de Bassano a été 

jetée à la boite à quatre heures un quart? Comment peut-

il dire cela? Est-ce qu'il était à la poste pour surveiller la 

mise à la boîte de la lettre de M. de Bassano ? Je conce-

vrais qu'il pût tenir ce langage si la lettre avait été re-

commandée ; mais elle ne l'était pas. 

M. le président : Il est possible que le domestique qui a 

dit avoir remis la lettre à quatre h ures n'ait pas dit toute 

la vérité? C'est une supposition de notre part. 

Warnery : Monsieur le président, admettez, vous que, 

de bonne foi, j'ai pu dire que la lettre avait été soustraite? 

M. le président : Vous avez pu, de bonne foi, penser que 
la lettre n'était pas parvenue. 

M' Rivière : La lettre avait pu être mise à la poste un 

peu plus tôt, un peu plus tard ; rien n'indiquait que le 

courrier eût manqué ; et M. Warnery, persuadé que la 

lettre avait dû partir, a pu croire qu'elle avait été inter-

ceptée. Ce point est éclairci maintenant. 

M. le prince de la Moskowa •. Je suis en droit de croire 

qu'il y a encore quelque confusion dans l'esprit des par-

ties civiles sur certains faits relatifs à la compagnie Bas-
sano. 

M. le président : Encore une l'ois, monsieur, vous êtes 

parfaitement étranger à l'affaire ; vous n'êtes pas prévenu 

le moins du monde, non plus que la compagnie Bassano. 

M. le prince de la Moscowa : Je demanderais à répon-

dre pour MM. de Bassano, si l'on devait dire quelque chose 
contre eux. 

M: le procureur du Roi : Il n'est pas régulier qu'un 

témoin se regarde comme partie dans une affaire. 

Warneç/ : Si M. de la Moskowa parle, cela peut être 

aussi favorable à ma défense. Je repousse complètement 

la pensée et l'accusation d'avoir été l'agent de quelqu'un. 

J'ai été seulement l'agent de ma conscience. 

M. le président : La parole est aux défenseurs des par-
lics civiles. 

M c Baroche prend le premier la parole et s'exprime 
ainsi : 

Au point où est parvenue l'instruction de cette louguc af-
faire, je crois n'être démenti par personne eu disant qu'il ne 
s'agit pas ici d'un procès politique. L'homme que vous avez 
devant, vous a beau prendre le litre de publiciste et se poser 
comme un homme politique, il n'est en réalité qu'un calom-
niateur; c'est la ce que je vais établir eu peu de mots dans 
l'intérêt des parties civiles. Dans l'origine de cette affaire, 
l'opinion publique a bien pu s'émouvoir des faits graves qui 
avaient été signalés par Warnery avec cet e assurance et ces 
affirmations si positives qu'on a rappelées dans le débat, et 
quand à l'appui de ces assurances et de ces affirmations on 
vous disait qu'on avait les preuves les plus certaines. Vous 
vous rappelez que Warnery avait saisi les Chambres de la 
connaissance de cette affaire. Je comprends qu'après avoir lu 
la lettre de Warnery, des membres honorables des deux 
Chambres, et des hommes de la presse, aient pu croire que 
celte affaire avait un caractère politique. Une instruction lon-
gue, minutieuse, complète, a été commencée. On a fait au 
sieur Warnery la faveur qu'il sollicitait, quand il demandait 
une enquête; on a entendu tous les témoins, ou presque tous 
les témoins qui avaient été indiqués par Warnery, et c'est 
après cette instruction, ces témoignages, que vous êtes venu 
dire que vous n'aviez pas de pièces, pas de preuves, et c'est 
ainsi qu'il est reconnu aujourd'hui que toutes les allégations 
do Warnery, CJS allégations qui devaient être appuyées sui-
des pièces et des preuves, sont fausses et mensongères, et il 
ose encore vous parler de sa bonne foi. 

Voilà la situation de Warnery au moment où je parie. Eh 
bien! je ne crains pas dédire que dans cette situation, Warnery 
doit être mis, et qu'il est mis au ban de toutes les opinions. 

baissons donc de côté la politique, et ne voyons que la pré-
vention, que le délit dont Warnery s'est rendu coupable, et 
qui est prévu et puni par l'article 373 du Code pénal. Que 
Warnery ne se pose pas en victime, en martyr, parce qu'il n'a 
pu réussir à justifier en quoi que ce soit ses calomnie;.. 
Warnery est-il ou n'cst-il pas un calomniateur ? Voilà la ques-
tion qui vous est soumise, et sur laquelle vous êtes appelés à 
vous prononcer. Ainsi, ce procès, des hauteurs politiques où 
ou avait voulu le faire monter, descend aux proportions plus 
modestes d'un procès correctionnel. 

Messieurs, l'ordonnance de non lieu, qui est une pièce es-
sentielle du procès, a examiné de la manière la plus complète 
lous les faits du procès; aucun n'a été passé sous silence ; 
toutes les réponses du prévenu ont été reproduites, et son sys-
tème analysé avec une parfaite exactitude. Cette ordonnance, 
si complète, si décisive, a tellement démontré la fausseté des 
allégations de Warnery, que s'il s'agissait d'établir que les 
faits sont faux, je n'aurais rien à dire. Mais Warnery est tra-
duit devant vous comme calomniateur, et je crois pouvoir 
facilement démontrer que c'est sciemment, volontairement, 
qu'il a inventé des faits ét altéré la vérité, en dirigeant contre 
des hommes honorables des accusations qu'il savait fausses; 
qu'ainsi il ne peut se prévaloir de l'excuse de bonne foi, et 
qu'd doit être frappé des peines portées par le Code pénal 
contre le dénonciateur calomnieux. 

Je plaide devant vous pour des hommes qui, par leurs an-
lécédens, par leur situation éminente dans le inonde, par les 
services qu'ils ont rendus au pays, étaient déjà suffisamment à 
l'abri des accusations portées contre eux par Warnery. Je n'ai 
pas besoin de dire quels ont été les services rendus au pays 
par M. le général Moline de Saint-Yon, ancien ministre de la 
guerre , par M. le général de la Bue, par M. Vauchelle. Quant 
à MM. Unis, Fellmaun, Farcy, bien que dans une position plus 
modeste, je dois dire qu'ils ont toujours été entourés de l'es-
time et de la considération de tous, et principalement de leurs 
chefs. 

Permettez-moi maintenant de rappeler brièvement les faits 
du procès. 

C'est au mois de juillet 1847 que le Courrier français pu-
blia des articles dans lesquels des faits graves étaient impu-
tés à des employés supérieurs de l'administration de la guerre. 
On repré entait l'Algérie comme étant la proie d'une société 
qui avait poer but d'accaparer toutes les richesses agricoles 

et minérales de ce pays. On représentait M. Talabot comme le 
principal intéressé dans cette société d'accapareurs. Le 23 
juillet, parut dans le Courrier français une leitrede M. War-
nery qui promeitait de signaler, à l'occasion _de l'Algérie, des 
faits graves, avec des preuves à l'appui. Le 27 du même mois, 
nouvelle lettre de Warnery, dans laquelle il annonce qu'il est 
désormais chargé de traiter dans le Courrier français toutes 
les questions d'Afrique, et fait connaître qu'il a été le rédac-
teur principal du journal V Afrique. Warnery, pour donner 
quelque valeur à sa coopération au Courrier français, ne par-
lait pas comme un homme isolé : il se disait le délégué de la 
ville de Bône, parce qu'il avait obtenu cent vingt signatures 
d'habitans de cette ville. Ce fut à l'aide de ce titre de délégué 
de la ville de Bône, qui certes ne lui avait pas donné mandat 
pour cela, que Warnery écrivit une lettre qui fut lue le 5 août 
dernier à la Chambre des pairs. Cette lettre, adressée à M. le 
chancelier et aux pairs de France, signalait l'existence d'une 
prétendue société d'accapareurs. Elle se terminait ainsi : 

« Je siguale à la Chambre et à la presse, comme ayant pris 
part à toutes ces ténébreuses menées, soit par faiblesse, soit 
par suite d'une coupable vénalité, MM. le maréchal Soult, gé-
néral Moline de Saint-Yon, Vauchelle, ex-directeur des bu-
reaux de la guerre, de la Bue, directeur des bureaux de la 
guerre, Unis, ancien chef du service de la colonisation, au-
jourd'hui pourvu d'une sinécure ridicule. Quant aux autres, 
l'enquête les trouvera. Je les nommerai au besoin. 

« Qu'ils y songent, j'ai des documens précis; j'ai la liste 
des pièces "contenues dans un grand nombre de dossiers; si 
l'on fait disparaître ces documens, je saurai bien prouver 
qu'ils existaient, et alors l'enquête aurait des crimes à décou-
vrir. 

« Pourquoi M. le ministre de la guerre (Trézel) n'a-t-il pas 
osé pénétrer dans ces antres de l'iniquité ? On lui a pourtant 
proposé de le guider et de l'éclairer! 

« Après l'enquête de France viendra celle de l'Algérie. Là, 
nous aurons encore des dilapidations, des concussions de tou-
tes sortes à dévoiler! , ' 

« Il faut une victime, il faut un homme assez fort de sa con-
science pour affronter les lâchetés d'une administration en 
décrépitude. J'accepte ce rôle, et je me fais fort d'obtenir les 
preuves de tout ce que j'avance, 

« Messieurs les pairs, j'ai foi en votre haute justice, et au 
nom de l'Algérie ruinée et spoliée, je vous demande la répres-
sion d'un état de choses désolant pour la nation, déshonorant 
pour l'administration. » 

Voilà, dit Mc Baroche, une partie bien essentielle de la let-
tre de M. Warnery. Ainsi, rien de plus formel, rien déplus 
précis, rien de plus effrayant pour l'opinion publique. M. le 
général de la Rue, que M. Warnery sépare aujourd'hui des au-
tres parties civiles, était positivement nommé dans cette pre-
mière lettre, comme ayant pris part, comme les autres, à 
toutes les ténébreuses menées qu'il avail signalées ; et cela, 
disait-il, soit par faiblesse, soit par suite d'une coupable vé-
nalité. Veuillez remarquer surtout combien étaient précises 
les accusations du sieur Warnery. Quoi de plus effrayant que 
son langage, si ces employés du ministèrede la guerre eussent 
été coupables ! Eh quoi ! il disait, en parlant de ceux qu'il ac-
cusait, qu'il avait des documens précis, et la liste des pièces 
contenues dans un grand nombre de dossiers, et que si les do-
cumens sur lesquels il comptait s'appuyer venaient à dispa-
raître, l'enquête qui ne pouvait manquer de s'ouvrir aurait 
des crimes, des crimes à découvrir!... 

Il importe, Messieurs, dans cette affaire, de bien se rappe-
ler son origine et quel était au début le langage de Warnery ; 
il faudra opposer à ses accusations si nettes et si précises 
l'excuse de bonne foi qu'il invoque aujourd'hui. 

Vous savez, Messieurs, qu'à la suite de la lecture de la let-
tre de M. Warnery, la discussion s'engagea immédiatement à 
la Chambre des pairs. Vous savez comment les attaques de 
Warnery ont été signalées à la tribune. Warnery a été indi-
qué dès cette époque comme ayant organisé au préjudice 
d'hommes honorables, une spéculation de la nature la plus 
honteuse. Cette spéculation se révélait assez clairement dans la 
lettre que Warnery avait écrite le M juin au général de la Bue. 

Warnery vous a souvent répété qu'il ne voulait pas de scan-
dale, et que sa lettre au général de La Bue était une preuve 
qu'il avait voulu éviter l'éclat. Vous avez entendu Warnery 
lui-même lire cette lettre du 5 juin 1847. Mais il ne vous l'a 
pas lue tout entière. U s'est contenté de vous en rappeler quel-
ques passages et de vous signaler des circonstances particu-
lières. Vous avez vu comment dans cette lettre on faisait allu-
sion au prétendu intérêt qu'on aurait eu au ministère de la 
guerre à accorder un permis d'exploration plutôt à telle per-
sonne qu'à telle autre. Mais cette lettre contenait encore des 
passages significatifs. Warnery prétendra-t-il que c'est en 
qualité d'homme politique qu'il se mettait en rapport avec 
M. le général de la Rué '? Non, c'était un homme qui se disait 
chargé des intérêts d'une sociéié particulière. Dans sa lettre il 
parlait d'intérêts matériels ; il ajoutait, et politiques, mais le 
mot intérêts matériels, était seul justifié. Cette lettre se termi-
nait par des mots significatifs et révélait celte spéculation igno-
ble qu'on a qualifiée par un mot qu'il a fallu créer. Elle se 
terminait comme toutes les lettres qui sont l'objet d'un chan-
tage, puisqu'il faut l'appeler par son nom. 

Voici, dit M' Baroche, la lettre de Warnery à M. de la Ruë: 

« Monsieur le directeur, je vous offre mes regrets de vous 
adresser un ultimatum rigoureux ; mais je représente des in-
térêts matériels et politiques, confiés à ma prudence et à ma 
loyauté. Je ne faiblirai pas, quelles que soient les difficultés ou 
les dangers d'une lutte qu'il ne tiendra pas à moi d'abréger. 

» La concession d'Aïn-Barbar, au bénéfice des caïds Bel-Kas-
sem et Ben-Karezi. 

» Tel est Vultimatum AorA je ne puis me départir... Il est 
important, Monsieur le directeur, que vous m'honoriez d'une 
réponse absolue, avant mardi, à midi ; car, passé cette épo-
que, je me trouverai dans l'obligation de faire distribuer aux 
Chambres et à la presse un Mémoire que je viens de terminer, 
et que je serais heureux d'anéantir, etc. » 

Ainsi vous voyez, c'était bien là une do ces menaces qu'on 
lient suspendues sur la tète de ceux qu'on veut rançonner. 
Vous suvez ce qui s'est passé à la Chambre dos pairs. La 
Chambre a passé a l'ordre du jour sur la lettre de Warnery. 
Ou est arrivé au mois de juillet. L'affaire avait fait grand 
bruit. Après avoir retenti à la tribune, elle avait été disculée 
dans la presse. De tous côtés, on interpellait Warnery, on le 
pressait de dire la vérité; amis el ennemis lui demandaient 
de saisir la justice des faits si graves qu'il avait signalés. 
C'est au mois d'août enfin que Warnery s'est décidé à faire sa 
dénonciation calomnieuse et lui-même, en la faisant, a posé 
le dilemme qui le presse aujourd'hui. Lui-même a dil en 
effet : « De deux choses l'une, ou les faits sont vrais ou ils 
sont faux; s'ils sont vrais, les coupables doivent être frappés; 
s'ils sont faux, je dois être poursuivi comme calomniateur. » 
Il vous reste, Messieurs, à le punir. 

Après tant d'hésitation, Warnery s'était décidé à parler, et 
il avait osé dire qvie celte société d'accapareurs qu'il avait 
dénoncée avait des auxiliaires dans les bureaux de la guerre 
et jusque dans les rangs de notre armée d'Afrique. U disait 
que des terres considérables, qu'il évaluait à 15,000 hectares, 
avaient été accordées à la compagnie Talabot, ainsi que des 
concessions de mines, moyennant la somme de 1,500,000 fr. 
qui aurait été distribuée dans les bureaux de la guerre. Cetto 
fois, Warnery ne parlait pas du général de la Ruë. 

Mc Baroche donne lecture de la fin de l'ordonnance de non-
lieu (Voir la Gazette des Tribunaux du 3 février) qui établit 
que les faits signalés par Warnery n'ont aucun fondement. La 
plainte en dénonciation calomnieuse portée par les parties ci-
viles donna lieu à une instruction nouvelle. 

J'arrive maintenant, dit M* Baroche, à l'examen de la ques-
tion de savoir s'il y a dénonciation calomnieuse. 

En fait, le premier grief de notre plainte en dénonciation 
calomnieuse est celui-ci : Vous avez dit que la compagnie Ta-
labot avait distribué 1 ,500,000 fr. dans les bureaux de la guer-
re et vous avez signalé comme ayant pris part à cette distri-
bution MM. Moline de Saint-Yon, Vauchelle, Urtis, Fell-
maun, Farcy. Je n'ai pas besoin de dire que le fait est 
faux, qu'il est essentiellement mensonger. Les vérifications 
qui oui été faites ont démontré de la manière la plus com-
plète que ce fait était contraire à la vérité. On s'est transporté 
dans les bureaux de la compagnie Talabot et voici ce qui est 
résulté de ces investigations. Les administrateurs de la com-
pagnie du chemin de fer de Paris à Lyon ont déclaré qu'au 
nombre des souscripteurs d'actions se trouvaient MM. Moline 
de Saint-Yon, Vauchelle, Fellmann, Lrtis qui, réunis, possé-
daient cinquante-six actions. Vous voyez que nous sommes 
loin des 3,000 actions représentant 1,500,000 fr. si calomnieu-

seinen 
je dois vous 

attribuées ans nployés supérieurs de la guerre 
? J _ ' !„. „:\ ...In OIT 11 faire remarquer que les chiquante six actions 

nX"deme7it réparties entre les personnes que je yiensde nom-

'S&l possible, repousserait encore l'allégation 

d'uneT mL directe d'actions, c'est le chiffre et le nomKre de 
c .suci ons. C'est, assurément, la meilleure réponse a faire à 
cette accusation de concussions et de corruption, portée par 
Warnen 11 faut rappeler ici une observation qui a été fane à 
«S I Warnerv dans le cours des débats. M. le président 
îui disait sans cesse : « Avant d'affirmer comme TOUS Uvez 
fait au 'il y avaiteu concussion et corruption, avant d inseiei 
vos 'ascusations dans un journal, avant de s'adresser a M. le 
procureur du Roi et de dénoncer des hommes haut places, 
d'une réputation intacte et tout à fait à l'abri des soupçons, 
vous avez dù examiner ce qu'il pouvait y avoir de vraisem-
blable dans ces allégations. Avant d'accuser deux anciens 
ministres de la guerre, d 'avoir reçu 1,500,000 francs, avant 
de les accuser de faits qui auraient constitue pour eux le 
crime le plus odieux, montrez-nous quelles ont etevos irréso-
lutions, vos moyens de conviction, vos preuves. Si vous nous 
signalez des personnes honorables qui aient pu vous tromper . 
vous égarer, quelles qu'elles soient, nommez-les. nous irons 

jusqu'à elles pour découvrir la vérité. » 
Je ne sais ce que pourra dire Warnery pour sa défense; 

mais jusqu'à présent il n'a indiqué aucune justification au 
cours des débats. Warnery a essayé de dire qu i tenait les 
faits qu'il a signalés d'un haut fonctionnaire. Je dis d abord 
que lors même que ce fait serait vrai, Warnery ne serait pas 
absous du reproche de dénonciation calomnieuse. Mais je de-
manderai à Warnery : Vous parlez d'un haut fonctionnaire, 
quel est il? Warnery vous a dit qu'il avait des raisons pour ne 
pas le nommer, et que si on nommait toutes les personnes qui 
révèlent des faits à un journaliste, on n'aurait plus un seul 
renseignement émané du ministère. 

Je suis convaincu que tous les journalistes honorables, et 
je veux croire que c'est la majorité, l'unanimité même, n'écri-
raient pas sans preuves, sans garantie, comme l'a fait War-
nery. Si un journal veut être respecté; s'il veut que son blâme 
ait de la puissance et de l'autorité, il faut qu'il ne dise rien 
sans preuve. Voilà ce que fait, ce que doit faire la presse. 

Est-ce que c'est comme journaliste que Warnery a lancé sa 
dénonciation? Est-ce qu'il s'est borné à provoquer des expli-
cations? A-t-il posé en question le fait des 1 ,500,000 fr. qui au-
raient été distribués au ministère de la guerre ? Si vous n'a-
vez pas d'autre défense contre notre accusation ; si vous avez 
parlé sur la foi d'une personne si peu honorable, que vou.i 
voyant exposé ici à une peine rigoureuse, elle ne vient pas 
à votre aide, vous n'avez pas d'excuse! Vous êtes bien cou-
pable, vous êtes un dénonciateur calomnieux ; vous ne pouvez 
pas vous sauver par l'excuse de bonne foi. 

Ainsi, vous le voyez, cette accusation de 1,^00,000 fr., elle 
a élé méchamment produite par M. Warnery contre les per-
sonnes que j'ai l'honneur de défendre devant vous. 

Vous savez qu'en 1843 plusieurs gisemens de minerai 
avaient été reconnus par M. Fournel dans les environs de 
Bône. M. Fournel avait pensé qu'on ne devait diviser ces gise-
mens qu'en deux concessions. Tel avait été aussi l'avis de M. 
le ministre de la guerre. Si M. Talabot avait pu corrompre, 
comme ou l 'a dit, l'administration de la guerre, il était facile 
de lui donner, sinon toutes les concessions, au moins la moi-
tié. Cependant c'est en quatre concessions que le territoire 
de Bône a été divisé. Qu'est-il arrivé? MM. de Bassano et M. 
Talabot sont restés en présence; tous deux ont été traités avec 
une égalité parfaite. A cette époque, si les 1 ,500,000 francs 
avaient pu être distribués, ils auraient dù l'être. Et cepen-
dant, pour prix des 1,500,000 francs qui auraient été versés, 
MM. Talabot n'auraient pas été traités plus favorablement que 
M. de Bassano. 

On s'est étonné de ce que ces concessions avaient été signées 
la veille de la retraite du maréchal Soult du ministère. Mais 
il n 'y a rien d'étonnant à cela. On comprend qu'au moment où 
un ministre se relire, les affaires s'accumulent et qu'il y a né-
cessité de donner nombre de signatures. On dit que si MM. Ta-
labot n'avaient pas reçu le prixdes 1,500,000 francs, ils avaient 
reçu au moins des terres arables et des meilleures en quantité 
énorme. On avail même chiffré à 20 millions la valeur des 
concessions de terres faites à MM. Talabot. Eh bien ! ils n'ont 
pas reçu de concessions de terres. Cela est si vrai qu'on leur a 
refusé une concession de 800 hectares de terre. Les prétendus 
1,500,000 francs n'ont pas été donnés, n'ont pas pu être don-
nés. Il n'y a pas là d'excuse de bonne foi, M. Warnery ne dil 
pas comment il a pu être trompé. Il n'y a rien, si ce n'est 
l 'accusation la plus grave, la plus calomnieuse contre des 
fonctionnaires publics. 

On a parlé des affaires générales de l'Algérie, du port d'Al-
ger, de la cathédrale d'Alger. Tout cela n'est pas le procès. 
Le Tribunal ne perdra pas de vue qu'il a à s'occuper d'une 
dénonciation calomnieuse sur des faits précis. 

J'arrive maintenant à la concession de la mine d'Aïn-Bar-
bar. Qu'avait-on dit? Qu'un gisement avait été découvert par 
M. Eugène de Bassano, ce qui lui donnait, a-t-on dit, une es-
pèce de droit de priorité; on ajoutait que le plan de cette mine 
avait été dérobé chez M. le capitaine Roze. Plus tard, une de-
mande d'exploration avait été faite par M. Thurneyssen, qu'on 
représente comme le prête-nom de MM. Talabot. La demande 
de M. de Bassano auruitété interceptée. On prétend que la si-
gnature du ministre aurait été surprise et que M. Moline de 
Saint-Yon lui-même aurait dit que sa signature avait été in-
dignement surprise. 

Remarquez, Messieurs, combien ce fait est eu contradiction 
avec le fait de la distribution des 1,500,000 fr. aux employés 
supérieurs de la guerre. Evidemment, si M. Moline de Saint-
Yon avait reçu sa part dans la distribution des 1 ,500,000 fr. 
de MM. Talabot, il n 'avait pas besoin qu'on surprit sa signa-
ture pour faire un acte en leur faveur. Cet acte ne s'explique-
rait que trop. Ce fait prouve encore que Warnery n'a été ins-
piré que par un désir de calomnier, et par la pensée que de 
ces calomnies il resterait toujours quelque chose. 

Permettez-moi de rectifier un fait. Ce n'est pas M. de Bas-
sano qui a découvert la mine d'Aïn-Barbar. Il avait vaguement 
entendu parler d'un gisement que semblait révéler le nom du 
Cap-de-ler. Comment la mine d'Aïn-Barbar a t-clle été dé-
couverte ? Vous le savez diaprés le récit de M. Fournel. Cette 
découverte n'avait pas été un secret, puisque la colonne du 
général Randon, composée de 400 hommes ne l'ignorait pas. 
Depuis le moment de cette découverte, il y a eu une espèce de 
course au clocher dans l'intérêt des capitalistes qui voulaient 
exploiter la nouvelle mine. Vous savez que M. Oouin, par un 
scrupule honorable qui trouvcia, je l 'espère, des imitateurs, 
na pas voulu solliciter la concession, par cela seul qu'il est 
membre de la Chambre des députés. Nombre de personnes ho-
norables qui n'étaient pas dans la situation de M. Gouiu, ont 
demande alors un permis d'exploration. 

C'est alors que les caïds des environs de Bône ont demandé 
un permis d'exploration. C'était un fait tout nouveau qu'une 

pareille demande. M. le général Randon a apostille d'une ma-
nière pressante la demande des caïds. M. le général Moline de 
Saint-Yon accueillit avec faveur cette demande. In rapport 
lut tait au ministère ; mais il fut démontré que les caïds seuls 
étaient insufhsaiis pour une pareille œuvre ; que les moyens 
industriels leur manquaient aussi bien que les capitaux. On 
prit la resolution d'allier aux caïds une compagnie française. 
C est alors que, le 22 septembre 1840, une demande en per-

mis d exploration fui formée par M. Thurneyssen, qui avait 
eu connaissance du gisement d'Aïn-Barbar "par M. Broët, à 
son retour d Afrique. Lorsque M. Thurneyssen apprit quelle 
était la condition sine quà non de la concession, il fit une de-
mande additionnelle, dans laquelle il se soumit à la condition 
qui consistait a intéresser les caïds dans l'affaire. 

Nous sommes au 2 février 1847. Il y a neuf demandes qui 
ont été soumises au ministre de la guerre. Dans ces neuf de-

mandes, il n y en pas une dans laquelle il soit question de 
M. de Bassano. Seulement, il y avait eu des conversations 
mais pas même une note à leur sujet. Le 20 février le ministre 

accorde la concession. Qu'était-il arrivé? Il paraît que le 11 
janvier, M. de Bassano avait passé un acte avec les caïds au su-

jet de la mine d'Aïn-Barbar. Le 24 janvier, une lettre ostadres-
see (ne 1 oubliez pas) non pas au ministre de la guerre, mais à M 
deSolins, le tredans laquelle ilyavail une eopFo de l'ace passé 

par M de Bassano avec les caïds, el la demande d'exi^oitadou 
pour lescaids et pour M. de Bassano. Vous savez que la tr" 
était arrivée trop tard, et qu'elle était restée a , bureau de 
poste de Boue. Elle aurait pu partir le 4 février ; mai^ e ioui-

la le bateau a manque ; et l'administration des postes ne é-
pend pas du ministère de la guerre. Il n'y a rien d'éu ,, an à 
ce qu'un bateauà vapeur soi, en r^rd et vienne fZ.qt e 

Mais | parfois « quand on sait, comme vous l'
a f 

la Rue, que les retards sont fréquens sur la f " le gêV 
que M. de Tocqueville, entre autres, anii«„ Coie d'\f"' f= 
^■i j 'u„._ i DI — ^ '. " u 'is quator— ■ 'i^-
aller, en mer, d'Alger à Bône. Qu'est HP,^"
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Elle était adressée a M. de Solms, qui a ^ ^H^f 

était parvenue le 22 février ; M. deMorn 

1,1 permis dWf 
20 février. Il ne peut plus y avoir de doute sn^S^' 
nistère, le 21. Or, la signature du permis^v^'liie 

t 
ti 

la lettre de M. "de Bassano mise précédemment : '^Ps'h?
1 

M. Warnery avait prétendu qu'une lettre na' ^
 fail 

'-■
n,edes

^,
h 

de Bône le 27 janvier était arrivée eu France î 
là lotira rie M de RftRflflnn misa /..i — ' 

a la 

treen i 

Bône. 

Cela n'a rien d'étonnant, car, pour la lett 

avait profité d'un bateau qui partait de Ph'ùT'
1 ^tit» 

de Bône, et qui était à la destination directe de \f
ev

'"
e
?" 

11 ne fallait donc pas accuser avant de vérifio 

une excuse pour Warnery de dire : « Je n'ai "'ftt 
Quand on accuse, je le répète, 'il faut être le

 Drp

Pa -
son accusation. p em 'er 

11 ne reste plus dans tout ceci qu'un fait- „• 

prêté au général de Saint-Yon sur la prétendu^'
 le

 P"* 
sa signature. e su rprij,'' 

Qui vous a dit que M. de Saint-Yon avait déch • 
gnature avait été surprise. Dans le principe on S* * 

c'était un pair de France qui avait répété cette pY'
1 

M. de Saint-Yon. Plus lard, on a dit que c'étaiti ''S 
Marboi. Le général Marbot, non-seulement n'a na • 

Ire, mais il n'a pas parlé à M. de Saint-Yon. ftp '""^t 
cette audience; par conséquent, il est tout l'iaïui-J* 
général Moin e de Saint-Yon n'ait pas répondu à \i ?ue * 
Marbot. Plus tard, Warnery a parlé d'une autre t* ^ 
Jonnarl, mais M. Jonnart n'a jamais rien dit de se "k? 1"* i 

Ainsi, voici un fait dont la fausseté était ta?l 
couvrir. c « ». 

Si vous aviez voulu vour éclairer, vous couva 
n'était plus facile; M. Warnery n'a rien fait pour Ji 'c 
comment on lance de fausses et mensongères accus " 
tre les personnes les plus honorables et le plus haut i-

Dans quel intérêt Warnery a-t-il agi comme il rt ■ 

vous a dit qu'il était publiciste; il n'est pas publicisi<? u 

a dit qu'il était délégué de Bône; vous savez quels ri- ' 
lui ont été infligés : jamais personne à Bône n'avait e t 

séede lui donner mandat d'attaquer les hommes ho r 

qu'il a dénoncés. Vous avez élé immédiatement désaTOn?? 
tez vous donc de vos cent-vingt signataires. Oncomni^j 
quelques personnes charitables ou complaisantes aient : 

à donner leur signature alors que vous leur disiez a""*' 

vouliez fonder à Paris un cabinet d'affaires a!»érieni ' 
aurait pour but la défense des intérêts de la colonie'* ! 
jamais la ville de Bône ne vous a pris pour son représ ^ 
politique comme vous avez voulu le faire croire. ^ 

Quel est donc l'intérêt qui a fait agir Warnerv? Lïn^ 
Il n'est pas difficile de répondre à la question. N'av<&t 
pas vu Warnery sans cesse en rapport avec M, de s. 
M. de Solms a-t-il agi de concert avec lui? Ne v 

pas Warnery, secrétaire de la soeiété dont M. de Sohiis . 
le représentant? Ne voit-on pas Warnery puiser dans la

 ta 
de cette société dont il était le secrétaire? Ne le voit-on» 
s'en servir pour escompter son papier, et je crois qu'il J 

avait que là qu'il pût l'escompter? Ce qui l'a fait agir, ce 

l'a fait entrer en lice, c'est l'intérêt de M. de Solnis'et d«i 
de Bassano. Est-ce que ceci n'est pas clair? Tout ce gn, 
bruit, toute cette agitation politique, n'étaient qu'une S 

mation dans l'intérêt de MM. de Solms et de Bassano. 

Arrière donc le publiciste, arrière l'homme politique. Drt 
pas question dans cetteaffaire delà libertédela presse | 
pas mise en péril; il n'est pas question des affaires géuén 
de l'Algérie; il est question d'un homrfie qui a caloinin 
dignement calomnié ; il est question d'un homme qui a 
lomnié pour de l'argent. Nous ne sommes pas ici accusés i 

sommes accusateurs. Nous avons repoussé la réparatioi 
nous était offerte avant le jour de la justice. Lejour du débai 

arrivé enfin. Après une instruction complète, conscieucie 
le débat a été public, et il a été dirigé avec tant d'imparti;; 
qve vous [avez entendu Warnery exprimer son grand ét 
nement de la latitude qui avait été donnée à sa défense. ^ 
connaissez bien mal la justice, monsieur, vous connaissez i 
mal les lois, si vous avez pu croire que vous n'auriez pasà. 
cette enceinte toutes les garanties qui sont dues à un aocoail 
que vous avez dit était donc l'aveu d'une calomnie de plus:-
votre pensée. Votre défense, vous l'avez reconnu vons-méM i 
été libre, complètement libre, Voulez-vous qu'on entende a 
core d'autres témoins. Nous sommes prêts à les faireentenè 
Mais non, vous êtes à bout de calomnies, et le jour de i* 
condamnation est arrivé. 

Ne parlez plus de politique. Vous n'êtes pas un homme ;• 
litique, vous êtes un calomniateur! Aussi, toutes les opuiiu 
vous repoussent, car toutes les opinions ont été trompées 
vous. 

Et maintenant, je vous le dis, Monsieur, vous avez fait» 
de mauvais citoyen en calomniant, comme vous l'avez m 
des hommes honorables. Oui, ces spéculateurs en calomnie' 
goûtent les bons citoyens de remplir leur devoir; carcï 
ungranddevoirque.de révéler, à ses risques et périls.^ 
vérités qui peuvent être utiles au pavs.

 w 
C'est au nom de la liberté, de "la liberté dont mm 

invoque meusongèrement l'intérêt, que je vous demande B« 
damnation du calomniateur ; car je ne connais pas de p 
grands ennemis de la liberté que des calomniateurs de <m 

espèce... C'est parce que je veux, que les plaintes su» 

fondées sur des faits vrais puissent se P
roauire

^"
rl

!
e
r 

liberté, que je m'élève avec autant d'énergie contre WJ 

et que je demande sa condamnation. (Mouvement pro ■ 

dans l'auditoire.) 

L'audience est suspendue à trois heures. . „, 
A la reprise de l'audience, M. le président donne la P" 

à M' Duvergier. 

M" Duvergier : Je me présente pour la compagnie Tais
1, 

et je conclus en 25,000 francs de dommages-intérêts. 

Messieurs, 
Après les explications si complètes, si lumineuses <\M 

venez d'entendre, le Tribunal comprend que ma tactie ^ 
gulièrement adoucie, et que je n'ai que bien peu . 
à ajouter. Je ne rentrerai ni dans les faits généraux, -
les faits particuliers qui, depuis trois longues audie 
l'objet de ce débat. Cependant, j'ai à vous faire connut 

situation particulière île la compagnie Talabot. . ^ 
Je dois d'abord combattre l'idée de Warner; , » . 

singulière, bien étroite et qui donne bien la niesu 

dignité. .^i»^' 
Il suppose qu'aprèsavoir jeté l'alarme dans tous les <,.

oll|)â
,r:-

nêtes, lancé la suspicion contre les plus hauts ton ^ 
de l'Etat, les hommes les plus honorables et les 

par leur caractère plus encore que par leur nauJ, L,,es.; 
suppose qu'après avoir lancé la calomnie sur ces,n« ̂  ̂  

pelé l'attention et le scrutin de l'opinion Pl
lbl

.'
t)l

 ire
 je«* 

actes; il suppose, chose inouïe, qu'il lui suffit de i '^n* 
avoir été trompé. Il s'imagine, cet homme, que y' ̂  If 

sez maintenant , qui a cherché, non pas dans ^ f 

autres, mais dans le sien, les plus criminelles p 
sées de concussion, de dilapidation, de corruption- ^«f 
qu'après qu'il a dit qu'il s'était trompé, chaciu 

chez soi et se trouver satisfait. eurJe5 ^ 
Il se trompe : on ne se joue pas ainsi de 1 bonne ^ ̂ r , 

mes, on ne se joue pas ainsi de ce qu'on met 181 ,
m

oin5* 
acquérir et à conserver; il faut touchera 1 noiine ^ 
core qu'à la propriété, car l'honneur c'est la rit 
nelle. 

Comme l'a dit avec justesse M. le président 
VVarn*J 

plus respectables au pd°n 
l'opr 

coinp^1 taché les noms le: 
blique; il suffit d'avoir de l'honneur pour 

nécessité d'une éclatante réparation.
 s

'^. 
Ainsi, cet homme se défend mal en disant qu ' ̂  la 1^ 

et cette seule réflexion suffirait peut être pour at» ^ 

pagnie Talabot ; mais, il faut vous faire ^posent, '*5 

■claque se 
que cette compagnie, les hommes qui 
sur lesquelles elle est fondée. C'est à 
rôle dans ce procès. 

Vous savez, Messieurs, les inculpation 
six mois, pèsent sur la compagnie Talabot compagnie im«"~-i . 

des journaux l'accusent d'accapareme^.^ lis f-l chures 
de 
sue 

'.'est en 1845 que ni compagnie ■»»""■ 
sioii d'Aïn-Murcka el celle de 25,000 stères

 de

v
^ Ĵ*,V 

Je défie qu'on puisse prouver que d'autres i
 0

j
r
 ob 1 

été accordé». Prétendre que c'est beaucoup 11 

JOUI Mit II A 1 ilULIIM « v.~---
r

 ,A ÎC V 1* 1 [ 

i corruption. C'est ii ces trois accusations qi 'pare*
8
^ 

ccessi veinent, et je commence par celle d a
 u

.|a M 
C'.est en 1845 que la compagnie Talabot a ou voi 't 
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tromper étrangement. Dfcfcwd «s etaiertt 

44i5
 eesen»" - y aurait-il preuves d'accaparement ade-

demandeur- ï w
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 concession 

g Sr ce que ̂ ^""...ôis personnes, avait été demandée par 
■*Lj£i*ée ^re M Talabot n'en faisait pas partie. a^divisée 

P!
US

,fM
d

TaUhot était,! 
le mieux traité ? Dans ces pro-

coneession était la plus mal 

moi ,de le comprend, en rend l'exptoita-

' Aladiti ™ - *""!„ rvicrérie, sa concession ««. .«
 F

.
u
= ...a. 

i ,« richesses 'le 1 ,?kilomètres dans les terres, et cette iend
 elle est à trente kiloinwrra ̂ ^ ^ ̂  rWtei«». 

Stance, tout 

Quant a 

2*?^,^t 'avait concédé 15,000 
^aV^ ll

o
r

P
èut aller l'exagération, , 

voyez ou H produirait un grand 
uni ̂  filtre, terre 

(
„lcul fait, toutes combinaisons 

i " é!é
P
r«onn«. qu'il était plus onéreux quavan-

1 . . i lu —A 
îectares de 

on a pensé 
effet , 

■••vec nul gros ' pouvait donner d'un coup 

îîe l'AfrjP«^Matsà côté des chiffres d'imagination, i'i 
-ï riche,domau^. des documens authenti-
r1 leschiHres re , depuis la conquête, savez-vous ce 

àeTi* l
,
«^!»^

,

s

01

d
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P
concé<lés en Afrique ? 17,000 

25 1 VS. ae «s t7.000, M. Talabot n'en a pas un. 
bec»res ! bl ue 

■ Warnerv, dans un de ses momens de prodigalité 
„ a p'n a ^ Talabot avaient obtenu des concessions 

j
e
 dire aussi 1

U
 * '

 }g vous a
i dit qu'ils avaient abandonné 

de b"'
5 e

\ „nv concédé, il n'y avait pas eu autre chose pour 
l»ffouage a eux

 d
,^

frique
. 

jujdans le» '»
 gz

 p
acca

parement réduit a bien peu de 
Voilà, vous ^ f

a
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r
e disparaître et arriver an monopole 
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 a

 hpaueouD: s'il n'y a pas eu accapare 
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-, . „„ ^.1V,MV un tj ijuuie enverstous, 
point assez; nous aurions le droit d'exiger plus, 
le droit d'être plus sévères pour celui qui a été 

s'il n y a pas eu accapare-
avoir monopole ? L'un ne va 

sans le 
tant dit 

aurait-il pu y 
l'un est la conséquence de 1 autre 

J'ai honte d'en avoir 

je me trompe beaucoup 

men
i. comment y 
wns l'autre: 

P45 "r ie second n'existe pas. 
^&s«rcepo.nt. 

?
W,

!il
8
encore tout 'honteux du peu que j'ai à dire sur ce 

je suis ci .
 a(jattu du

 même coup 1 accaparement et le 

P
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 ["""'c'est avoir abattu aussi la corruption. On ne cor-
inoiwpoie. i ■ ^gj, . q„

e
i intérêt avions-nous de corrompre 

Te argent pour un affouage de bois dont nous n'avions 
iMCiiMW . ^

 miiie (
j
0Ilt

 i'
eX

ploitation devait nous être 

V® '•)' N'eùt-ce pas été folie, neùt-ce pas.été mettre de 
v£ le creuset pour en retirer du. sable J 

u (ta roche vous a dit quelles avaient ete les réponses de-
L de sens faites par Warnery, quand on lui objectait le 

1111 tnsélémens de la corruption, il nous a rappelé l'cmbar-

^fdecet homme qui, d'abord, annonce qn'i 
1s corruption d'un haut fonctionnaire de 1 

• w«.v ^vwi uuitu Cl i ULILIÇ;, Cil meule ICIlipS tilt: 

cru rendre un service à la compagnie Bassano. Quoiqu'il 
dit, il était payé par cette compagnie; s'il n'était pas soi 

tient le secrel 
'administration 

il la Xerre ■ qui annonce qu'il publiera ce nom aux débats ; 
- oui dit lorsqu'on le presse de donner ce nom à la publi-

' v une M 'de Solms pourra seul le révéler à l'audience. 
' iiue répond M. de Solms ? qu'il ne sait pas ce qu'on veut lui 

.lire, qu'il n 'a aucun nom à révéler. 

Oi'ie résulte-t-il de toutes ces honteuses palinodies? Que 
Warnerv a dit un fait non vrai et non pas qu'il veut garder 
,„„> parole donnée; iLne s'est pas trompé, il a menti ; il a an-
gooeé mie chose fausse sachant qu'elle était fausse, il a inventé 
la calomnie, il l'a grossie, il a cherché à la mettre sous l'abri 
d'un nom honorable ; il l'a répandue, publiée, il en a fait re-

tentir la tribune nationale, pour de là la voir s'étendre dans le 
■onde entier. La calomnie est donc bien son œuvre, qu'elle 
reste attachée à son nom. -

Dans sa défense désespérée, Warggry a fait une réponse, la 
seule qui ait laissé trace dans mon esprit. Quand on lui disait : 
Comment avez-vous pu croire que la^compagnie Talabot visât à 
l'tccaplhment? Il a répondu : La compagnie Talabot est riche. 
Cette société n'a que l'exploitation d'espérance, elle veut autre 

! née. Eh bien oui, j'ai à dire sur ce point que Warnery ne 
s'est pas trompé : la société Talabot est riche, elle voudrait 
bien exploiter autre chose que des espérances, mais veut-elle 
arriver à ce but par la corruption ? C'est le moment de vous 
montrer que, dans sa situation, la société Talabot était établie 
de la manière la plus régulière. 

La position de Warnery est singulière : il tient d'un côté à la 
compagnie Bassano, et de l'autre au Courrier français. Ce qui 
est certain, c'est qu'aussitôt qu'il a vu une attaque contre 
MM. Talabot dans le Courrier français, il est venu à ce 
journal et on lui a dit à l'instant même : Vous êtes notre 
homme. Eh bien ! qu'a dit le Courrier, soit avant, soit après 
l'adjonction de Warnery à sa rédaction ? Il a dit que Talabot 
avait l'accaparement de toute l'Algérie, cela était difficile à 
prouver. On ne pouvait hr faire soupçonner que par des insi-
nuations, c'est ce qu'on fit. On poursuivait alors un grand pro-
ses dont le scandale était égal aux noms de ceux qui l'ont su-
bi, et alors Warnery s'est avisé de songer à créer certains rap-
prnohemens, il voulait arriver par des similitudes incompré-
hensibles pour tout autre que pour lui, à confondre des faits 
Pieu distincts. 11 a dit, il a publié que certaines stipulations 
de l'acte de société Talabot rappelaient celles des mines de Gou-
henans ; or, Warnery nous attaquait avec la connaissance par-
laite de notre acte de société : il n'y avait pas de stipulations 
secrètes, il n'y avait pas d'actions réservées et qu'on put met-
tre a la disposition des gérans ou de tout autre qui eut voulu 
les mettre au service de la corruption. Nous avons déjà dé-
montre (pie toute action devait être échangée contre de l'ar-
gent : 3,300 de ces actions ont été souscrites par MM. Talabot 
eux-mêmes : ils avaient pris en outre l'engagement, dans le cas 
ou us vendraient une partie de ces actions, de faire connaître 
•\noms des nouveaux détenteurs et de ne pas leur céder les 

«•bons a moins de 500 francs chacune. 

*e le demande, Warnery, en cherchant à créer des rappro-

va 'i
nT S 6ntre racte de société

 Gouhenans et celui Talabot, de-
au-il ,;tre cru ? Avait-il bonne grâce à tenir ce langage ? lui, 
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 Bassano, lui qui, pour lui venir en 
• a^ait été offrir ses services à un journal qui ne le cou-

sait pa.s jusqu'alors. Entre nous et le sieur Warnery, qui 
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était uu 

s' ,| nous, on ne paie ni les personnes ni les conces-

d'em'l 11 " 3 ^as de ^ra 's ae gérance, pas de sinécures, pas 
Vou ■ . I aras ' tes i en est-ce ainsi de la compagnie Bassauo ! 

i sion i'aVez tous non - Cette compagnie obtient une conces-
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 de la concession, alors qu'on n en con-
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eur. Ce n'est pas tout : la société Bassano 
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de la justice elle s 'est ouverte pour balbutier un faible 
e honteux désaveu. 11 dit : Je crois avoir été trompé 

d croit être quitte envers tous, non : ce n'est 
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... qui a ete dur et impi-

toyable pour nous; nous aurions le droit de vouloir qu'il nous 

dit : Je me suis trompé, je me repens, je me rétracte, et pour 
mériter quelque intérêt de notre part, de la part de la justice 
qu il a cherche si longtemps à égarer, il faudrait qu'après a-
voir dit : Je*me repens, je me rétracte, il ajoutât même : Je 
m humilie; c est la seule réparation qui convienne à M. Tala-
bot; il est bien juste que le bourreau s'humilie devant sa vic-
time. 

Quelques autres observations prouveront que Warnerv n'a 
pas encore dit la vérité, quand il a affirmé qu'il n'avait obéi 
qu'à une conviction profonde, une conviction assise et l'on-
dée sur des faits, sur des données, sur des déductions 
logiques ; non, Warnery, qui se dit publiciste, qui a été 
à la tète de plusieurs journaux, qui se dit écrivain, pen-
seur, dont l'intelligence peut comprendre et saisir un en-
semble de faits qui peut comparer, juger, distinguer le faux 
du vrai n'a pas obéi à une conviction profonde, n'a pas obéi à 
une conviction légère, n'a pas obéi à une conviction même tem-
poraire. Il est arrivé à Paris avec un sentiment hostile ou con-
tre l'administration du pays ou contre une société industrielle. 

Je ne veux pas lui renouveler le supplice de la lecture de ses 
lettres, mais elles ont prouvé qu'il voulait renuerser l'adminis-
tration; la compagniétalabot s'est trouvée sur son passage, il a 
attaqué l'une pour arriver à l'autre, en même temps aussi il a 

en ait 
son agent 

ostensible, il était son agent secret salarié; s'il n'en eut pas été 
ainsi, comment aurait-elle escompté sa signature? Comment 
lui aurait-on prêté de l'argent sur ses effets ? Il a donné des bil-
lets et il a ainsi obtenu cette circulation à l'aide de laquelle les 
nécessiteux obtiennent de l'argent. Lui-même l'a dit aujour-
d'hui à cette audience : Il n'a rien, il est sans ressources, il lui 
faut gagner son pain de chaque jour. Ah ! s'il eut rendu sa pau-
vreté respectable, combien, tous, nous serions heureux de la 
respecter ; combien nous serions heureux de lui tendre la main 
et de l'aider I marcher; mais il a mis sa pauvreté aux gages 
des passions mauvaises; il a reçu de l'argent pour mentir à sa 
conscience, et il s'est fait ce tort immense, que riche on le mé-
priserait, que pauvre on le délaissera. » 

Ces sommes, qu'il a reçues de la compagnie Bassauo, il ne les 
a pas payées. Serait-ce trop hardi de dire, qu'au moment où il 
les recevait il savait qu'il ne les paierait pas. C'était une ma-
nière de se faire payer autrement qu'un maçon, pour rappeler 
une de ses expressions. 

Warnery n'était pas employé sédentaire dans les bureaux de 
la compagnie Bassano; non. Ce fait est bien avéré. U eut été 
bien plus heureux pour lui qu'il eût élé employé sédentaire re-
connu et gagnant loyalement son salaire, mais il n'a pas voulu. 
Il se disait journaliste, publiciste; il se prétendait possesseur 
de précieux documens, de secrets importai»; il se disait 
l'homme de toute une ville, de toute une province, sans songer 
qu'il se donnait à lui-môme le plus piteux démenti, en se met-
tant, le publiciste, aux gages d'une compagnie industrielle. Son 
plan formé, bien arrêté, il l'a suivi avec, une persévérance, une 
énergie digne d'une origine moins immorale ; il a continué à 
diriger les accusations dont l'autorité avait été primitivement 
l'objet contre les sociétés particulières. Il a fait et fera d'inu-
tiles efforts pour s'ffranchir des liens qui l'unissent à la com-
p>agnie Bassano. En vain, il viendra se poser en publiciste, en 
homme politique, toutes ces protestations ne prouveront pas 
que cette scission, dont il veut se faire une arme, entre la com-
pagnie Bassano (et lui, soit parfaitement tranchée. 

Croyez-vous que si ce dissentiment eût existé, la compagnie 
Bassano ne se serait pas dit : Voilà un homme qui a été notre 
secrétaire, notre agent, notre affidé, comme on voudra l'appe-
ler, qui connaît nos affaires, nos secrets; cet homme dit du 
mal de la compagnie Talabot, si nous rompons avec lui de-
main il nous ,en fera de même? 

Non, dans la position où étaient les ehoses, pour nous faire 
croire à une rupture complète et sincère entre lui et la com-
pagnie Bassano, il aurait fallu plus que ce qui s'est passé, il 
aurait fallu plus qu'une conversation animée, plus qu'un peu 
de vivacité dans le dialogue, il aurait fallu de la part de la 
compagnie Bassano, si elle avait compris sa dignité, un désa-
veu public. 

Ce n'était pas trop quand cetté compagnie se voyait à la 
veille d'assumer sur eMe une part de la responsabilité qui al-
lait peser sur Warnery, de le désavouer aussi hautement, aussi 
publiquement qu il avait lui-même accusé. 

Mais non, ce désaveu public n'a pas été donné, il reste donc 
pour nous que Warnery a obéi à de mauvais sentimeris, il a 
calomnié sachant la fausseté des faits qu'il articulait, il a ca 
lomnié, ou pour faire une guerre injuste à l'administration, 
ou pour servir des personnes aux gages desquelles il s'était 
mis. Eu tout cas, il n'a été mu que par de mauvais instincts : 
il demeure encore sous l'empire de la plus fausse pensée, s'il 
croit que ses tardifs désaveus peuvent le relever dans l'opi 
nion publique et lui rendre ses juges clémens : il faut qu'il 
subisse la destinée qu'il a voulu se faire et je m'arrête pour 
vous l'abandonner. 

M. le président : La parole est au défenseur de M. le comte 
de Noue. 

M* Cha.ix-d'Esl-Ange : Messieurs, nous avons eu un tort de 
ce côté, un tort contre lequel j'ai protesté, et que j'ai senti 
mieux encore à mesure que ces débats se sont déroulés devant 
moi : tous, nous avons accordé trop d'importance à l'homme 
qui, vous le voyez, en a si peu. Aujourd'hui que cette impor-
tance est perdue, qu'une si éclatante lumière s'est faite ; au-
jourd'hui que, de démentis en démentis, de reculades en recu-
lades, il est tombé dans la fangeuse impasse du désaveu, tout 
est dit, il faut l'y abandonner, pour moi, je ne lui ferai pas 
l'honneur de plaider contre lui. Il n'y a en effet plus qu'un 
mot à dire : à l'origine de quoi était-il question ? Il ne s'agis-
sait de rien moins que d'une grande entreprise de corruption 
organisée dans le sein même de l'administrstion, dans le mi-
nistère de la guerre. 1,500,000 francs avaient été distribués 
dans des mains désignées. Quel avait été l'intermédiaire, l'a-
gent, l'auxiliaire de la corruption ? On n'hésitait pas à le dire: 
c'était un homme dans une haute position, d'un passé des 
plus honorables : c'était le comte de Noue. C'était par cette 
main qu'avait passé la corruption, pour aller s'infiltrer dans 
le sang des plus hauts fonctionnaires de l'administration de 
la guerre. 

La justice s'émeut, l'instruction se suit, elle éclaire les 
faits ; ils sont faux, tous faux. De ces 1,500,000 fr. d'actions, 
il n'y en a pas eu une seule donnée. On en trouve à grand'-
peine 56 éparpillées en plusieurs mains, et toutes ont été 
payées, bien payées, on en a la preuve irrécusable : voilà l'o-
rigine du procès. 

Devant l'instruction, devant les débats que devient cette ten-
tative de corruption ? Elle ne peut se soutenir, elle croule de 
toutes parts : c'est un procès infâme, infàmement perdu. 

Mais que devient M. le comte de Noue, cet agent, cet auxi-
liaire de la corruption ? Ce démon tentateur, qui va les mains 
pleines d'or séduire et tarifer les consciences ? Quel rôle va-t-
il jouer dans ce procès? A quel supplice va le réserver War-
nery ? Vous allez le voir. 

On dit à Warnery : « Vous avez accusé M. le comte de Noue ? 
— Moi, répond-il, mais non ! » Le publiciste avait oublié qu'il 
a^ait accusé M. de Noue de cette petite peccadille. U l'avait 
oublié ! 

C'était sa névralgie, la même névralgie qu'il avail lors du 
chontage de son procès Hébert : c'était cette heureuse névralgie 
qu'il de vrait bénir, qui revient, qui lui arrive partout à point, 
à Rouen, à Paris, toutes les fois enfin qu'il a besoin de perdre 
la raison. On lui met sous les yeux les termes de sa déposition, 
il dit : « Mais non, je n'ai pas accusé ! » Eh quoi, votre mala-
die vous tient à ce point qu'elle ne recule pas à accuser d'un 
crime ? D'un crime qui a fait condamner des hommes considé-
rables I Oh ! ce que c'est, mon Dieu, que la concience de ces 
gens qui ont vieilli dans certaines idées et de sales pratiques! 

Voilà, pour moi, à quoi se réduit cette affaire, pourquoi 
donc irai-je augmenter vutre fatigue par des paroles inutiles ; 
je sais que cet homme a laissé tomber quelques regrets devant 
la majesté de la justice, mais qu'il m'a fait de mal à ne pas me 
forcer d'y croire I Je m'en défie ; car, en les exprimant, je n'ai 
pas vu en lui cette indignation d'une belle àme, d'un bon ci-
toyen qui s'humilie parce qu'il a péché, qui s'abaisse parce 
qu'il se sent la force de se relever. Je n'ai vu en lui que l'hom-
me qu'il nous a donné à connaître : l'homme à expédiens, 
l'homme au chantage, qui, dépisté, poursuivi, traqué, se voit 
réduit à perdre ses armes une à une, et laisse tomber de sa 

bouche une cascade de démentis. Après avoir troublé le pays, 
les grands corps de l'Etat ; jeté le soupçon dans les compagnies 

able 
industrielles, appelé l'opinion publique sur des faits qui 

l'honneur, n'est-ce pas ;la pli trainent la perte "de l'honneur, n'est-ce 

chose de venir dire : J'ai été trompé? 
Et maintenant que je n'ai plus rien à dire, je n'ai plus qu un 

devoir à remplir, c'est de ne pas m'acharner sur un homme a 

terre, et je le livre à votre justice. 

Warnery : Puis-je répondre, M. leprésident? 

M. leprésident : Vous avez un défenser ; le chargez-

vous oui ou non de votre défense ? Le Tribunal vous a 

accordé dans tout le cours de ces débats une grande lati-

tude, mais s'il faut vous entendre après chaque plaidoi-

rie, ce ne serait pas de la tolérance, ce serait contraire à 

tous les usages reçus, il appartient essentiellement à votre 

avocat de répondre aux plaidoiries de ses confrères. I.a 

parole est à M. le procureur du Roi. 

M. leprocureur du Roi : Après la plaidoirie du défen-

seur du prévenu, je résumerai les débats et je présenterai 

mes conclusions. 

M. le président : Alors la parole est à M' Rivière. 

M' Rivière : Il est bien tard pour commencer une plai-

doirie qui devra être longue et qui ne pourrait finir au-

jourd'hui. 

Warnery : Je voudrais dire un mot sur un s ni point, 

un seul. Je fais assigner pour demain M. le duc d'Isly et 

M. Eillias fils, qui, lui non plus, n'a pas été entendu, car 

on a assigné le père au lieu du lils. 

M. le présidant: Sur quel point voulez- vous les inter-

roger ? 

Warnery : On a prétendu que la concession de Marini 

n'avait jamais été accordée : je désire que les deux té-

moins dont je parle disent ce qu'ils savent sur ce sujet. 

M. le président : Mais c'est un point imperceptible de 

l'affaire. 

Warnery : Mais non. M. le duc d'isl v dira le contraire 

de ce qui a été dil jusqu'à présent. 

M. le président : Ne préjugez pas la déposition de M. le 

duc d'Isly : s'il vient, nous l'entendrons; s'il ne vient pas, 

vous tirerez telles conclusions qu'il vous plaira. 

M. le procureur du Roi : On ne couteste pas celle con-

cession; seulement j'ajoute que le duc d'Isly en avait ré-

féré au ministre de la guerre. 

M. le président: Nous admettrons si vous voulez que 

M. le duc d'Isly el M. le duc d'Aumale ont fait une pro-

messe pour la concession italienne, mais il a été {notoire 

que Marini était un homme perdu de considération et de 

crédit, et c'est ainsi que la promesse qu'on lui avait faite 

s'est trouvée sans effet. 

Warnery : Mais je soutiens, moi, que ce n'était pas 

une promesse, mais une concession définitive . 

M. le général de la Ruë : C'est une erreur. 

M. le procureur du Roi : Vous avez dit que Marini 

avait été ccarté par l'influence de M. Talabot, c'est ce qu'il 

vous reste à prouver. 

M. leprésident : La séance est levée : votre avocat vou-

dra bien être prêt pour l'ouverture de l'audience de de-

main. 

M* Rivière : Je m'y engage, Monsieur le président. 

L'audience est levée à quatre heures. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. Maillard, pair de France. 

Audience du 15 janvier. — Approbation royale du 31. 

CHEMINS DE FER. INTERRUPTION DES COMMUNICATIONS. 

COMPÉTENCE DU CONSEIL DE PRÉFECTURE. — COMPÉTF.XCK DE 

L'ADMINISTRATION. 

Lorsqu'un chemin de fer traverse une commune, le 

conseil de préfecture est compétent pour décider que, 

d'après le cahier des charges, la compagnie concession-

naire est tenue d'établir à ses frais des moyens sûrs et 

faciles de traverser le chemin de fer dans les endroits où 

les communications précédemment existantes se trouvent 

coupées par ledit chemin de fer; mais il n'appartient qu'à 

l'administration, et non au conseil de préfecture, de dé-

terminer et de prescrire les travaux à faire pour l'ac-

complissement de cette obligation. 

Ainsi jugé entre MM. Talabot el autres, gérans de la 

compagnie concessionnaire du chemin de fer du Gard et la 

commune deNers. M. Bouchené-Lefer, maître des requê-

tes, rapporteur; M" Béchard, avocat de la compagnie; 

M°Fabre, avocat de la commune de Ners ; M. Boulati-

gnier, maître des requêtes, commissaire du Roi. 

RUES NOUVELLES OUVERTES DANS PARIS. CONSTRUCTIONS AN-

TÉRIEURES A L'ORDONNANCE D'AUTORISATIO.V. QUESTION DE 

HAUTEUR LÉGALE. — CAS DE CONTRAVENTION DE GRANDE VOI-

RIE. — CONVENTION ENTRE LA VILLE ET LES CONSTRUCTEURS. 

— ENGAGEMENT ADMINISTRATIF. —• COMPÉTENCE DU CONSEIL 

DE PRÉFECTURE. 

Lorsqu'une rue nouvelle est ouverte dans Paris et que 

des maisons sont construites le long de la rue projetée 

avant l'ordonnance qui en autorise l'ouverture, l'excé-

dant de hauteur donné à ces maisons et leur établissement 

sans autorisation ne peut pas constituer une contravention 

do grande voirie aux termes des lettres patentes du 25 
août 1784. 

Mais si ces maisons sont établies, après des conventions 

par lesquelles les constructeurs se sont engagés vis-à-vis 

la ville de Paris à observer les réglemens de la voirie, il y 

a dès-lors violation de cet engagement administratif, et le 

conseil de préfecture est compétent pour ordonner la dé-

molition de ce qui est établi contrairement aux réglemens 

de voirie, mais aucune amende ne peut être prononcée de 
ce chef. 

Ainsi jugé, sur le pourvoi du sieur Chavignot, entre-

preneur de travaux, propriétaire des maisons nos 2 et 4, 

rue de Mulhouse, construites avant l'ordonnance qui au-

torise MM. Périer à ouvrir la rue de Mulhouse, mais pos-

térieurement à l'engagement pris par MM. Périer cession-

naires du sieur Chavignot vis-à-vis la ville de Paris, de 

suivre dans les constructions de la rue nouvelle les régle-
mens de voirie. 

Deux arrêtés du conseil de préfecture de la Seine, en 

date des 7 et 10 mai 1845, les avaient condamnés à l'a-

mende et à la démolition d'une partie du comble excédant 
la hauteur légale. 

Sur la plaidoirie de M" Dubourg, les conclusions deM. 

Boulatignier, maître des requêtes, commissaire du Roi ; au 

rapport de M. Aubernon, auditeur, déchargea été donnée 

au sieur Chavignot de l'amende contre lui prononcée ; 

mais la disposition qui ordonne la démolition de la partie 

du comble qui excède la hauteur légale a été confirmée. 

Carabin, fusilier au 30
e
 régiment d'infanterie do ligne, pour 

crime de voies de fait envers une sentinelle. 

— Le Moniteur parisien publie ce soir un jugement 

rendu par le conseil royal de l'Université qui condamne 

M. Thomas, agrégé, professeur d'histoire au collège royal 

de Dijon, à la peine de la réforme. Ce jugement est ainsi 

motivé : 

« Attendu qu'il est constant que le sieur Thomas ayant reçu 
le 18 novembre 1846, l'ordre du grand-maître de se rendra a 
son poste au plus tard le 1" décembre suivant, n'a point ob-
tempéré à cet ordre, et qu'en persistaul avec éclat dans cet 
acte de désobéissance, il a porté le scandale non-seulement 
dans la maison à laquelle il appartenait, mais encore dans WJ-
niversité tout entière. « 

Le même journal publie la citation par laquelle le pro-

cureur-général près la Cour royale de Dijon enjoint a M. 

Thomas de se trouver le 23 février devant la Cour royale 

de Dijon en exécution de l'art. 1 48 du décret du 15 no-

vembre 1811 pour entendre la lecture, en audience publi-

que du jugement rendu contre lui par le Conseil royal de 

1 Université. 

— Après deux remises successives d'une session à une 

autre, motivées la première sur l'absence d'un témoin 

jugé plus lard indifférent à l'affaire, la seconde sur l'ab-

sence d'un autre témoin, celui-ci indispensable aux dé-

bats et que l'on avait omis de faire assigner (V. la Gazette 

des Tribunaux du 13 janvier dernier) l'affaire du sieur Si-

mon, conducteur des messageries Laflîte et Caillard, est 

enfin venue pour la troisième fois devant le jury, et y a 

reçu une solution. 

Simon, employé comme conducteur surnuméraire à l'ad-

ministration des 'messageries Lafrttte et Caillard, fut char-

gé, le 18 février dernier, d'un sac contenant 186S fr. 50 c, 

pour être remis au sieur Baudry, notaire à Lens. La re-

mise de ce sac à Simon fut constatée sous le numéro 36 

de la feuille d'enregistrement. Simon devait le déposer en-

tre les mains du sieur Michonneau, directeur des Messa-

geries générales à Arras; maiscelui-ci ne le reçut point, et 

cependant l'article fut émargé sur la feuille du paraphe du 

sieur Michonneau fils, comme s'il eût été reconnu et reçu. 

Le paraphe consistait dans la lettre majuscule M, initiale 

du nom du directeur. Elle était tracée au crayon à l'imi-

tation des deux autres paraphes semblables, émanant de 

la main du sieur Michonneau fils. Ce sac avait donc été 

soustrait. 

Le sieur Michonneau porta plainte contre Simon, qui fut 

arrêté. 11 soutint qu'il avait fidèlement remis le sac au 

sieur Michonneau fils, et que c'était lui qui avait émargé 

la feuille. Michonneau fils lui ayant été confronté, a nié 

positivement le fait, déclarant qua l'M mise au-dessus de 

l'article n'était pas de sa main. On a remarqué aussi que 

cette lettre était faite avec un crayon plusdur, que les deux 

autres émanaient de la main de Michonneau. 

On saisit au domicile du sieur Simon, à Gentilly, un por-

tefeuille où la lettre majuscule M se trouvait reproduite au 

crayon jusqu'à onze fois sur une feuille blanche, ce qui 

annonçait que l'inculpé s'était exercé à contrefaire le pa-

raphe du sieur Michonneau fils. 11 fut constaté qn'à l'épo-

que de ce vol, Simon, dont les bénétices étaient très mo-

diques, avait soldé à un sieur Derieu une créance de 452 fr., 

et qu'il avait fait faire une assez grande quantité de vête-

mens. 

A la même époque, la femme Simon confia à différens 

voisins qu'elle possédait une somme considérable. Elle 

montra un jour à la femme Boudin une somme de 1 ,000 

à 1,200 francs déposée dans un placard. Plus tard, elle dit 

à cette femme, ainsi qu'à d'autres, que son mari avait ga-

gné 1,500 francs en deux mois. 

La femme Simon, interpellée sur la possession de cette 

somme, la nia, mais elle fut forcée de l'avouer en présen-

ce d'un témoin qui affirmait en avoir reçu d'elle la confi-

dence. Malgré les aveux de sa femme, Simon déclara ne 

lui avoir remis que 452 francs, destinés au paiement de la 

créance Derieu, et que cette somme provenant en partie 

de son travail, était aussi le produit de la contrebande à 

laquelle il se livrait. 

Après de longs débats, qui n'ont eu de remarquable que 

la lutte engagée entre l'accusé et le sieur Michonneau, M. 

l'avocat-général de Royer a soutenu étergiquement l'ac-

cusation contre Simon.' 

La défense a été présentée par M* Fontaine (de Melun), 

qui, sans accepter le système aggressif de son client con-

tre Michonneau, a soutenu que rien n'expliquait nécessai-

rement la culpabilité de Simon, et le jury a rendu un ver-
dict négatif. 

— L'un de nos artistes les plus distingués, M. Pingret, 

était traduit aujourd'hui en police correctionnelle par M. 

Saya, peintre napolitain, à raison de plusieur lettres écri- ■ 

tes par M. Pingret, tant à Naples qu'en France, et qui 

contiendraient des attaques à l'honneur et à la considéra-

tion de M. Saya. Comme réparation du préjudice causé par 

les diffamations dont il se plaint, M. Saya demande une 

condamnation à 60,000 fr. de dommages-intérêts. 

M' Lachaud se présente pour M. Pingret et pose, avant 

tout débat, les conclusions suivantes : 

Plaise au Tribunal, 

Attendu que dans la plainte en diffamation portée contre M. 
Pingret par M. Saya, le plaignant produit comme constituant 
ge délit, trois lettres écrites à M. Seravolo,de Naples, et une 
lettre adressée à S. E. M. le comte San-Angelo, ministre de S. 
M. le roi des Deux-Siciles ; 

Attendu (pie le délit de diffamation a pour caractère esssen-
tiel la publicité; qu'il en résulte que le délit ne peut se com-
mettre que dans le lieu où le fait dihamatoireMevieiit public; ■ 

» Attendu que si les lettres écrites à Naples devaient être' 
considérées comme ayant donné de la publicité aux allégations 
qu'elles renferment, la diffamation se serait produite hors du 
territoire français ; 

» Vu les articles 5, 6 et 7 du Code d'instruction criminelle, 
qui disposent relativement aux crimes et délits commis en pays 
étrangers par des Français., 

Attendu que les délits commis en pays étrangers par un 
Français contre un étranger, ne peuvent "être poursuivis en 
France; 

Dire que les lettres écrites à Naples par M. Pingret ne se-
ront point comprises dans le présent débat. 

Ces conclusions, dit l'avocat, n'ont pas besoin d'être 
développées, et il suffit... 

M. leprésident : Il nous semble qu'il y a lieu de join-
dre l'incident au fond. 

M' Lâcha ud : Oui, dans des circonstances ordinaires 
cela se pourrait ; mais ici ça n'est pas possible. On nous 

reproche six lettres diffamatoires, et une seule aurait été 
écrite en France. 

M' Darlu, avocat de M. Saya : H y en a deux. 

M' Lachaud : C'est une erreur ; il n'y en a qu'une ; or, 

cimoiviauE 

PARIS, 4 F ÉVRIER. 

M. Leziart a été élu député de Morlaix par 217 voix 
contre 204 données à M. de Kerhorre. 

— La 1" chambre de la Cour royale a entériné des let-

tres de commutation en cinq ans de boulet de la peine de 

mort prononcée par le 1" Conseil de guerre de la 1" di-

vision militaire, le 15 septembre dernier, contre Florent 

 . ^ „
 u

 , v IJ ix VIL» mu - \JI . 

une seule lettre ne peut constituer la publicité nécessaire 

pour qu il y^ ait diffamation, et si le Tribunal écarte les let-

tres écrites a l'étranger, le délit disparaît complètement. 

M" Darlu : Je demande la remise de l'affaire à un autre 

jour. Je ne m'attendais pas à cet incident et je désire avoir 
le temps de me mettre en mesure. 

M^ Lachaud consent à cette remise, et la cause est con-

tinuée à quinzaine. Nous ferons connaître la décision du 

Tribunal sur la question soulevée par les conclusions 

du défenseur de M. Pingret, et le résultat des poursuites 
dirigées contre ce dernier par M. Saya. 

i— On recommande aux familles, comme étant une des 
plus anciennes, et présentant le plus de solvabilité, la maison 
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d'assurance militaire de MM. Xavier de Lassalle et <>, dont 

les bureaux sont toujours et seulement place des Petits-Pères, 

9, maison du notaire. (Sans aucune succursale.) 

— MM. de Lassalle et C* assurent contre les chances du ti-

rage au sort les jeunes gens de la classe de 1847; ils prévien-

nent leur clientèle el leurs correspondais QU'ILS N'ONT ÉTABLI 

AUCUNE SUCCURSALE OE LEUR ASSURANCE , et que leur com pagnie 

désire ne pas être confondue avec la maison X. de Lassalle et 

C*. Ce dernier, quoique frère de A. de Lassalle, n'a aucun rap-

port avee la maison de Lassalle et C", établie rue Richelieu, 
104, seulement. 

— Monsieur le rédacteur 

Lorsque j'appliquai mes préparations sur des têtes chauves 

depuis longues années, je promis de les présenter chaque mois 

à l'examen du publie, j'ai tenu mes promesses. Le public a, 

comme toujours, largement, répondu à mon dernier appel ; 

mais les menées de quelques personnes, que mes succès oui 

r endu jalouses ét malveillantes, me font un devoir de suspen-

dre mes séances publiques, jusqu'à ce que les résultats obtenus 
convainquent les moins crédules. 

Cependant, comme je ne veux pas que mon silence puisse 

être interprété d'une manière défavorable à ma découverte, je 

propose aux personnes désireuses d'éclairer leur conviction, 

de soumettre à leur examen, lorsqu'elles m'en feront la de-

mande, les tètes qui ont été traitées publiquement. 

Comme preuvede leur identité, ellesseront munies descer-

tificats de médecins attestant l'état et la durée de leur calvitie 
avant le traitement. 

Recevez, Monsieur, etc. 

RAYMOND G., 

l'aie de la Chaussée-d'Antin, 24, 

(de M heures à 4 heures.) 

— Au Théâtre-Italien, ce soir samedi, Semiramide. Lundi 
la Gazza Ladra, au bénéfice de M. Lablache. 

— Au Théâtre-National, Gaslibelza dispute encore la vogue 

au Brasseur de Prcslon. Rien d'imposant comme la mise en 

scène de ce bel ouvrage, dont l'exécution musicale est parfaite. 

— Mercredi, 23 février, à deux heures, salle Herz, aura 

lieu la grande solennité musicale donnée par M. Gai li , M'"" 

Grisi, Persiani, Alboni, Castellan, Corbari ; MM. Labiache, 

Mario, Colelti, Taglialico et Cellini s'y feront entendre dans 

leurs meilleurs morceaux du répertoire italien. S'adreser pour 

les stalles numérotées de 15, 12 et 10 francs, au bureau de lo-

cation du Théâtre royal italien, et à la manufacture de pia-
nos de M. Herz, 38, rue de la Victoire. 

- Nous voyons avec plaisir chaque rayon de soleil apporter 

au Diorama un large tribut de foule élégante. Nous avions 

prédit à la Chine de M. Ilouton, non seulement un grand suc-

cès artistique, mais aussi un succès d'argent. 

SPECTACLES 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — LePuff. 

OPÉRA-COMIQUE. — Haydée. 

ITALIENS. — Sémiiamide. 

OPÉCN. — Antony. 

DU 5 FÉVRIER. 

Etude de M" J. CULLERIER, avoué à Paria, 
rue Harlay-du-Palais . 20. — Adjudication 

VEIfFJ IflBlORIljïKltHS. 

AUDIENCS DES CRIEES 

Parti 

MAISON ET JARDIN Etude Je M* QUILLET 
avoué à Paria, rue Nêuve-

dea -Petits-Champs, 83. — Vente mr folle enchère, en l'audience dei 
saisies immobilières du Tribunal civil de première instance de li Seine, 

le jeudi 10 février 1848, une heure de relevée. . 
D'un» maison, jardin et dépendances, sis à Aubervillicrs-les-Vertui, 

rue des Reines, 9 - ..„„„. , . 
Sur la mise à prix de 8,000 fr., en sus des charge». 
S'adresser audit M* Quillet, et à M* Boinod, avoué, rue de Chol-

•eul.lt. _________
 (69î7) 

MAISON 
aux criées du Tribunal de la Seine, au Palais-de-Justice a l'aria 

Le samedi 26 février 1848, deux heures de relevée, " 
D'une Maison en formant deux, avee cour «t dépendance», sifle à 

Paria rue de la Planche, i et 6, faubourg St-Germain. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1» Audit M' Cullerier, poursuivant la vente ; 
2» A M' Marchand, avoué, rue St-IIonoré, 28-1 ; 
3» A M' Louataunau, rue Saint-Honoré, 291 ; 

4» A M" Lefort, notaire, rue de Grenelle-St-Germain, 3 ; 
6» A M' Fabien, notaire, rue de Sèvres, 2. (6950) 

Paris H1I9A» Etude de M» DE BENAZE, avoué i Paria, 
— lUÂiuUIï rue Louis-le-Grand, 7. — Vente par suren-

chère, en l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, au Pa-
lais-de-Justice à Paris, deux heures de relevée, 

Le jeudi 2 mars 1848, 
D'une Maison sise à Paris, rue do la Rotonde-du-Temple, 8i. 

Mise à prix : 59,500 fr. en sua des charges. 
Cette maison est susceptible d'un produit de 7,500 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

l°AM
e
 de Béhazé, avoué poursuivant, à Paris, rue Louis-le-Oand, 

7, dépositaire d'une copie du cahier des charges ; 
2" A M° Desgranges, avoué présent à là vente, rue Coquillièrc, 42; 
3° A M' Jooss, avoué présent à la vente, rue du lîou'oi, 4 ; 

1 4° A M" Vian, avoué présent a la venle, rue de Valois-Palais-Royal, 
n» 8. (C960) 

CHAMBRES 

TsenT) MAISON !3sSX*3f*+ 
vrier 1848, heure de midi, 

D'une Maison avec dépendances, sises audll Hn„i 

2, et chauBBée du Pont, 1.
 11

 "
ou,

°gne, 

Sur la mise à prix de 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M' Foullon 
2 

3 

5,000 fr. 

2« A M* de Brotonne, avoué à Paria, rue Vivienn 
3» A M' Enne, avoué à Paria, rue Richelieu, li. ' 
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assemblée générale pour le 20 février courum ' 
rue Notre-Dame-des-Victoires, 34. 

M. LES ACTIONNAIRES 
• «as 

kVlP Conformément à l'article 9 des statui ^TT^N 

Alla, ciété BLAISE ET C% pour l'éclairage au »
 a la

so. 

zemmes, la présente publication est faite par ]»
 de

 \ 

arriver, après l'expiration du délai d'un mois l nt 

jour, à la vente d'un certificat provisoire de 33 '
>A

'
1 

dite société, portant le n° 4, dont les deuxième 
versemens n'ont pas été effectués. " '

 ei 1
 rois 

Paris, le 4 février 1848. 

tK- .! 

PANSEMENT PARFAIT DES 

TAFFETAS LEPERDRIF.L. Serre-bras 
VÉSIGATOîis; 

compresses, 
t dans les pharmacies. etc., 

PRIX D'ABONNEMENT 
POUR PARIS ET LES DEPARTEMENTS 

Un an. . . SO francs. 

Six mois. . 8B francs. 

Trois mois. 14 francs. 

IHSIAUX 9 

Rue Neuve-des-Mathurins , 18 

(CHAUSSÉS D'ANTIN). 

LE CONSERVATEUR 
Journal quotidien Politique, Littéraire et du Commerce. 

POUR PARIS ET LES DÉPARr
E
«

ENT
, 

Avec la »cImprcs
glo

„ 

98 francs par an. * 

BVKIADXl 

Rue Neuve-des-Mathurins,
 n 

(CHAUSSÉS D'AVTIS). ' 

L'Administration du CONSERVATEUR , voulant que chacun de ses abonnés puisse étudier l'histoire de la Révolution sur les documents originaux, leur donne moyennant 140 fr. seulement, au lieu de 400 francs 

LA RÉIMPRESSION DE L'ANCIEN MONITEUR SEULE HISTOIRE AI'TIIEXTIQIJE ET INALTÉRÉE DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE DEPUIS LA RÉUNION DES ÉTATS-GÉNÉRAUX JUSQU'AU CONSULAT (1789 1800 . 
Cetle magnifique Collection , entièrement terminée, se compose de 32 volumes grand in-8° à deux colonnes ; pour les personnes qui ne sont pas abonnées au Conservateur, elle se vend 300 fr. comptant, et 400 fr. si l'on veut jouir de dix ans de crédit. 

En «doutant 28 fr. an prix de l'abonnement annuel du CONSERVATEUR , chaque abonné reçoit 6 volumes la première année , — 6 vol. la deuxième, — 6 vol. la troisième, — 6 vol. la quatrième , — et enfin 8 vol. la cinquième 

SOMMAIRE DU NUMÉRO DU 5 FÉVRIER : — Le Serpent et la Lime à propos de M. Lherbette et du cabinet. — Acte important du Roi de Danemarck. — Dernières nouvelles de ]Napl
PS

 _ 

Reprise des travaux du Parlement anglais. — Jugement du conseil royal de l'Université, rendu contre un professeur du Collège royal de Dijon. — NOUVELLES GENERALES : Nominations, Faits divers 

Accidens, Crimes. — Exécutions en masse en Irlande, etc., etc. — Compte rendu de la Chambre des députés, Nombreux accidens. — TRIBUNAUX : Continuation des débats de l'affaire Warnery, — Cliiu. 
nique. — Feuilleton : la Relie de Féverolles. — Bulletin de la Bourse — Nouvelles commerciales. 

DE L'AGRICULTURE, DES CMINS DE FER, DES MANUFACTURES ET DES PROGRÈS DE L'INDUSTRIE, 

BULLETIN OFFICIEL DES ADJUDICATIONS ADMINISTRATIVES. 
TRAVAUX PURLICS. 

Travaux en projet. — Travaux terminés. — Chemins de fer. — Chronique de 

Paris, des départemens et de l'étranger. — Bulletin officiel des adjudica-

tions administratives et résultat des adjudications. 

PROGRES DR l. l \ m s I ICBL . 

Protection à l'industrie, au capitaliste, au producteur et au travailleur. -

Brevets d'invention. — Chronique industrielle de Paris et des déparlerr» 

— Mines et métallurgie. — Entreprises industrielles. — Manufactures. 

AGRICULTURE, 

Défense des intérêts agricoles. —Exposé incessant des besoins de l'agriculture. 

— Proclamation des saines doctrines agricoles.— Découvertes et procédés 

nouveaux.—Chronique des départemens.—Bulletin commercial et agricole. 

Les intérêts de l'agriculture et du progrès de l'industrie se lient étroitement aux travaux publics. Ce journal est l'organe de ces intérêts. — Il convient à tous lés grands entrepreneurs, aux agriculteurs et 
5Uix sincères amis du progrès agricole et industriel et du travail national. 

Il paraît le jeudi et le dimanchs. — Bureaux, rue Grange-Batelière, 22, à Paris. Prix de l'abonnement : P ARIS , un an, QO fr.; six mois, 12 fr.; trois mois, 6 fr. DÉPARTEMENS, nn an, 26 fr.; six mois, I'I 
trois mois, 8 fr. ETRANGER , un an, 3o fr.; six mois, 16 fr.; trois mois, 10 fr. 

•Les abonnemens sont reçus à tous les bureaux de Messageries en relation avec Paris. 

LA CONSERVATRICE 
BEI 

ASSOCIATIONS MUTUELLES CONTRE LES CHANCES DU TIRAGE AU SORT, 

IAIVDE DES REPRÉSENTAIS EX PROVINCE 
La Compagnie dispose eicore de plusieurs arrondissemena et alloue il ses diri etcurs des APPOINTE M £Ns 

mis, ainsi que des PRIMES, en outre des B EMISES PRO PORTIOMNfiLLIS aux opérations. 
Adresser tontes les demandes au TJIHECTEUR-OER A ST, rue du Havre, 17, à Paris. (Affranchir.) 

H. Vernaut , 

rue Ventadour, 5, 

au fond de la cour, 

FABRIQUE 
SPÉCIALE DE SIROPS 

Liqueurs fines, 

CAFÉ TORR1FIÊ 

en poudre. 
Prix de la bouteille et de la demi-bout, sans le verre — 20 c. en plus par biles, 15 c. par 1/2 biles pour le verre, 

la bouteille, la 1/2 bile .ll la bouteille lal/2 bUe .n la bouteille, la 1/2 b"e 
SIROP de sucre. ... 1 30 » 75 SIROP de groseilles 1 90 1 05 SIROP de Punch... 2 80 1 60 

— de guimauve 1 60 » 85 — de cerises . . 2 05 1 15 Eau de 0. d'orange 1 90 1 05 
— de gomme .. 1 60 » 85 — de limons... 2 30 1 25 — de menthe.... 1 90 1 05 
— d'orgeat 1 90 1 05 - d'oranges... 2 30 1 25 - de Cologne ... 2 80 1 60 

Brevet d'invent. 
sansgar. dugouv GHOGOLAT-VERNAUT «Tc^ 
CnocoLATdesanté, no 1, bonne quai., lel /2k», 1 f.60 I C HOCOLAT de santé, no 3, surfin , le 1/2 kilo. îf.50 

— no 2, Un — a »» 1 — surlln à la vanil'e — 3 »» 

— à la vanille — 2 50 | — à double vanille — 3 50 

DIRECTION GÉNÉRALE, 

40, rue de l'Echiquier , 40. 

BUT DU MÉDIATEUR : 

La Direction du MÉDIATEUR se charge 
de remplacer tous les Jeunes Gens at-
teints par le sort, par un système réu-
nissant : 

ÉCONOMIE et SÉCURITÉ. 

LE MÉDIATEUR 
De» Familles et «le l'Armée, 

ASSOCIATION D'ASSURANCES MUTUELLES 

,u LIBÉRATION DU SERVICE MILITAIRE 
Étendue sur tous les points «le la France. 

OPÉRATIONS : MUTUALITÉ. 

La mise commune est de 500 fr. Elle É 
versée par l'Assuré dans l'intervalIeduliriM 
au Conseil de llévision, chez un dépositaire 
de son choix. Toutes les mises forment tint 
masse de fonds qui est répartie entre tes As-
surés tombés au sort et propres au serrai, 
et chacun reçoit directement du népositiire 
la part qui lui est afférente d'après la répar-
tition qui est contrôlée el arrêtée par le con-
seil supérieur de surveillance. 

Maladies secrètes. 
GUÉRiSON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE 

par le traitement du Docteur 

CH ALBERT 
Médecin de U Faculté de Paris, maître en pharmacie, 

es-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, pro-

fesseur de médecine et de botanique, honoré de mé-
dftiilt* et récompenses nationales

 t 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. {Affr.) . 

M. Huussmann, rue St-Honoré, 290, au nom et comme 
syndic de la faillite de dame Odil BONDERFER, ayant 
tenu hôlel garni, rue de Grenelle-St-Itonoré, 10, prie les 
personnes auxquelles il serait dù quelque chose de lui 

faire parvenir leurs réclamations dans le délai d un m* 
de ce jour. -> 

Paris, 3 lévrier 1848. HAUSSMANfi. 

AVIS. Toute» Ses Annonces «le m ?!. les ©Wlcieri 
ministériels, de quelque nature qu'elle* 
soient , celles relatives aux Société»* eoo>' 
merciales, aux Compagnies «le «Clieniius de 

fer, doivent être déposées directement au bureau de la 
zeite des Tribunaux* 

Toutes les autres Annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit chez % 

Alphonse BOUCHON, rue Vivienne, 36. _ 

Eu publication légale «le» Actes «l<- Société est obligatoire, pour l'année 1848, dans les Petites-Afliclies. la Gazette «les Tribunaux et le Droit. 

(sociétés commerciales. 

ERRATUM, 

Feuille du 4 février 1848. — Dissolution de 
société JORS1N et G. SCHMOLL, lisez la date 
20 janvier 1818, et non 20 janvier 1847. 

ARNAULD. 

Suivant acte sous seing privé, en dale du 
11 avril 1838, enregistré le 21 dumême mois 
par Frestier; 

Il avait été formé une société entre les 
.ieurs François-Thérèse GERAUD et Pierre-
Catherine GERAUD, pour la commission en 
tous genres, et notamment sur les articles 
de Paris. Le siège de cette société était en 
dernier lieu à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Martin, 82. 

D'après les stipulations contenues en I ar-
ticle l i dudii acte, celte société se trouve 
dissoute par le décès du sieur François-Thé-
rèse Gèraud, arrivé le 10 décembre 1847. 

t. GERAUD . V'« GeiAUP née BOURGEOIS. 

(8954) 

D'un acte sous signatures privées fait sep-
tuple à Paris, le sti janvier 1848, enregistré 
,11 ladite ville le 28 du même mois, folio 28, 
recto, case 8, par le receveur, qui a reçu 

fr 50 c. pour droits; 
li appert : 
ijue la société commerciale formée pour 

trois années entre MM. le baron Adolphe -
Jacques Mallet, Louis-Jules Mallet, Charles 
ilallel, demeurant rue de la Chaussée-d'An-
tin, 13, a Paris; Alphonse Mallet, demeurant 
,-iussi a Paris, ci -devant rue de la Cliaussée-
,1'Antin, 13, el actuellement rue Ste-Crnix-
,1'Antin, 16; Kdmond Mallet, demeurant sus-
dite rue de la oliaussèe-d'Anlin, 60; Horace 
lallel, demeurant aussi ci devant rus de la 

1 Jiaussée-d'Aniin , oo, et actuellement rue 
u6 Berlin, S; et Jules Alissc, demeurant aussi 
ri Paris, rue do Clioiseul, s, sous la raison 

aclâlC MAI.LKT frères el O, dont le siège 
• st à Paris, rue de la CliaussAe-d'Anlin, 13, 
i ,ar acte sous siRiiatures privées, fait septu-
ple à Paris, le uo décembre 1844, enregistré 
! n ladite ville le lendemain, rolio 18, verso, 
« ase 7, au droit de 0 fr. 50 c , el prorogée 
.n 31 décembre 1848, par un autre acte sous 

signatures privées fait septuple â Paris, le 
21 décembre 1847, el enregistré le même 
jour en ladite ville, folio 91, verso,case 9, au 
droit de 5 fr. 50 c.; 

A élé, d'un commun accord, dissoute, à 
partir dudit jour 26 janvier 1848, mais seu-
lement en ce qui concerne M. Jules Alisse, 
et que MM. A.-J. Mallet, L.-J. Mallet, C. Mal-
let, A. Mallet, Ed. Mallet et Horace Mallet, 
continuent seuls les affaires sous ladite rai-
son sociale MALLET frères et C, sans au-
cune autre modification aux actes de société 
et prorogation suséuoncés. 

MM. A.-J. Mallet et L.-J. Mallet sont char-
gés de |a liquidation. 

Pour extrait conforme. 
L.-J. MALLET . (8953) 

Tribunal de Commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES* 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du ï FÉVRIER 1848, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour: 

Du sieur CIIERBLANC (Louis), eut. de bâ-
timens, ci-devant rue Chabrol, 6, actuelle-
ment passage Saulnier, 6, nomme M. Tala-
mon juge-commissaire, et M. Lefraoçoii, 
rueLouvois, 8, syndic provisoire IN» 8.121 
dugr.]; 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 3 FÉVRIRR 1848, qui déclarent la 
fuillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

De dame veuve IU7.0UARD (Eugénie-An-
toinette Leroy, veuve de Jean), lenant mai-
son meublée, rue d'Amboise, 10, nomme M. 
Klein juge-commissaire, cl M. Sergent, rue 
des t'illes-Sl-Thomas, n, syndic provisoire 
[ti« 8122 du gr.J; 

Du sieur DOUALLK François), fab. d'allu-
melte! Chimiques, rue Greaeta, 3, nomme 
M Gouriol jiiRC commissaire, cl M lleni ien-
nel, rue Cadet, 13, syndic provisoire [K« 
8l23dugr,|; -

Du sieur JACll/. (Edouard Mode!le\ nid 
de vins, Failli . Si-Martin, 158, nomme M. 
Plaine juge-commissaire, el M Defoll, rue 

Si-Lazare, 70, syndic provisoire [S* 8124 du 
«<■■); 

Des sieurs CERVAISE et J. RICHARD (Au-
gustin-Clément et Jules-Alexandre), mds d'é-
toffes pour meubles, rue Cléry, 9, nomme 
M. Milliet juge-commissaire, et M. Duval-
Vaucluse, rue Grange-aux-Belles, 5, syndic 
provisoire |N° 8128 du gr.]; 

Du sieur MARTIN (Philippe), eut. de bati-
mens, rue de Chaillot, 48, nomme M. Klein 
juge commissaire, el M. Decagny, rue Tbé-
venof, 16, syndic provisoire [K- 8Ï27du gr.]; 

Du sieur DUMMICII (Jean-Jacques), nég 
en articles d'Allemagne, rue Rambuteau, 23 

et 25, nomme M. Couriot juge commissaire 
et M. Maguier, rueTaitboul, 14, syndic pro-
visoire [N" 8128 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Si ni invités à se rendre au Tribunal Jr 

commerce de Paris, salle des assemblé, s des 
faillitts, MM. Us créanciers t 

NOMINATIONS DE SVNDICf. 

Du sieur CHEVALIER (Jacques-Gabriel), 
md de métaux, faub, Montmartre, 47 el 19, 

le 10 lévrier à 1 heure i|2 [iV" 81 1 < du gr. 

De DUe OIIZOUF, lenant hôtel meublé, rue 
de Mulhouse, 3, le 11 février à u heures [N« 
8086 du gr.J; 

Du sieur FRÉMAL'X (Louis-Ernest, ent. de 
bâlimens, rue Ncuve-Trévise, i, le 9 février 
à 9 heures i|2 (N» 7593 du gr ]; 

Four assister h l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter 

tant sur la composition de l'état d'.s créan-

ciers présumés que sur la nomination dt ncu. 

VeauM syndics. 

Non. Les tieri-porleuri d'effets on en 
dossemens de ces faillites n'étant pas connut, 
■ont priés de remettre au greffe leurs adrei-
■es, aliud'èlrc convoqués pourlo» tuembléei 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du lieur DEPLAYE, eu son vivant limona-
dier, clotlreSI Jacques. 9, le 10 lévrier à 3 
heures IN» 7925 du gr.]; 

Du sieur GOL'RLAY (Joseph-Alexandre 1 , 
anc. md de vins, avenue de Neuiily, 5, le 1 1 

février à 3 heures [N° 7261 du gr ]; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

N OTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
eurs titres a MM. les syndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur AUBRIOT (Nicolas), ent. de ma-
çonnerie, à La Chapelle, le 9 février a 2 heu-
res [N» 6239 du gr.J; 

Du sieur PERRIN (Nicolas), ent. de maçon-
nerie, à La Chapelle, le 9 février à 2 heures 
| N» 6240 du gr.]; 

Des sieurs PERRIN et AUBRIOT, ent. de 
balimens, à La Chapelle, le 9 février à 2 

heures [N» 6053 du gr.]; 

lui sieur BOISSON jeune (Louis), corroyeur, 
alléf des Veuves, rue Bayard, 24, le 1 1 fé-
vrier à 3 heures [N» 7032 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que suri 'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

KOTA . U ne «era admis que les créanelen 
reconnu!. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur VALUT (Jean-Marie), ent. de 
moaumeni funèbres, rue du .Moiil-l'arnasse, 
10, le 10 février à 10 heures l|3[N« 7633 du 
gr.J; 

Du sieur DF.VAL'X (Louis), limonadier, rue 
Poissonnière, 24, le 10 février 4 3 heure* |N» 
7662 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte st.
r 

ta concordat proposé pev le failli. I admeiir' 

s i 1 y a lieu, ou passer à ta formation d' 

''union, et, dans re cas, donner leur §s*Ù sur 

l 'utilité du maintien ou du remplacement des 

synates. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités h produire , dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

dier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 
MM. les créanciers 1 

Des sieur Victor DFMICHES et sœur, pas-
sementiers, rue Sl-Denis, 178, entre les 
mains deM. Decagny, rue Thèvenol, 16. Syn-
dic de la faillite [N» 8057 du gr. ]; 

Du sieur DAGONEAU (François), charpen-
tier rue des Dames, in, à nàtignolles, en-
tre les mains de M. Pascal, rue nicher, 32, 

syndic de la faillite [N" 7954 du gr.]; 

Du sieur MARGUF.iUE (Zacharie), tailleur, 
rue Montmartre, 1 12, entre les mains de M. 
Baudouin, rue d'Argenteuil, 36, syndic de la 
faillite IN» 7923 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 49Ï de la 

loi du il mai 18 3 S, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur MONDFHARD (Ernest), li-
monadier, quai de l'Ecole, 20, sont invités 
a se rendre, le u février à 11 heures très 
précises , au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées du faillites, 
pour, conformément a l'art. 537 de la loi du 
28 mai 1838, entendre le compte délinitifqui 
sera rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions el donner leur avis sur l'excu-
Mbiltti du failli [N» 6097 du gr.], 

MM. les Créer* iera composant l'union de la 
faillite du sieur DUVAL (Jean-Baplisle-lim-
manuet), passementier, rue Saint-lacques, 
n. 342, sont invités à te rendre, le M lé-
vrier à 9 heures précises, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées dos 
faillites , pour , o wlbrDémenl à l'article 
,.37 de la loi du 28 mai 18.18, entendre le 
compte dèlliiitil qui sera rendu par lea syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions el donner 

leur avis sur l'excusabilité du failli (N» 6690 
du gr.). 

MM. les créanciers du sieur COLLE, né-
gociant, faub. du Temple, 70, en retard de 
faire vérilier et d'affirmer leurs créances, 
tout invités à se rendre, le 10 février courant, 
à lo h. l |2 précises, au Tribunal de commer-
ce, salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et à l'affirma-
lion de leurs dites créances [N» 571 1 du gr. '. 

ERRATUM. 

Feuille du 14 décembre 1847. —Déclara-
tions de faillites. - Lisez : Du sieur FR1.-

MAUX, et non FRF.SNAUX. 

ASSEMBLÉE* DU 5 FÉVRIER 1848. 

NEUF HEURES : Yver, bijoutier, clôt. — Sa-
lomon, limonadier, rem. à huit. 

niXHEi RES 1|2: Parot, carrier, synd.— Louis, 
md de plumes, vérif. — Spin, menuisier, 
clôt, — Tremblais, charcutier, conc. —Be-
nard, tcn. table d'hôte, redd. de comptes. 

UNE HEURE 1 (2 ; Moreau, fruitier, synd. -
liavid-Masson, limonadier, vérif. — Olberl, 
tailleur, id — Chignon, md de vins, clôt. 
— Mora, tailleur, id. — Delpbieu, md de 
jouets d'enfans, conc. — Tcssicr et C', 
banquiers, id. — Grangoir, serrurier, id 
— Duhoux, md de vins, id - Gauvin, tail-
leur, id. — Lejaj, fab. d'espagnolettes, 
redd. décomptes. 

a»é«ètj et Inhumations. 

Du 2 lévrier 1848 — M. llego, 60 ans, rue 
St-Lazare, 89 — Mlle I .eeoq, 25 ans, cité PI 
gale, 6. — M. Pujol, 68 ans, faub Poisson 
uière, 9. — M. Pernet, 72 ans, rue Sl-Laza-
re, 56. — Mme Ghenevicr, 71 ans, rue Mont-
martre, 131. — Unie veuve Veber, 67 ans, 
impasse Mazagran, 8 — M. Prévoit, «tant, 
rue des Francs-Bourgeois, 25. — M Cauvrt, 
61 ans, rue de Chai entiiu, 00. - Mme veuve 
Colas, 66 ans, rue de la Itoipielle, 33. — M. 
Grostet.ST ans, rue OeorTroy-l'Ainier. 10. — 

Mme ve uve Sicarl, 71 ans, nie ChanouetM, 
1 26. — M Ducrol, 60 ans, etoitre Notre-Da-

me, 8. — M. lebaron Alloues, 74 >f -
 ue

ji 

Seine, 23. — Mme Christine, 80 an», ,
s
. 

Varennes, 7. - M. Dcvaux, 74 ans,
 [(

, 
ranne, 10.- Mme veuve Deoisot, m

 0 
St-André-des-Arts, 5. - M. Caioj, 
rue des Amandiers, 17. 

■ours*» «ta 
i?é »rii?r' 

11! 
Cinq »/a, jouit», du n •

 )(
4 

Quatre t/t 0/0, Jouiti. du M »»"• 
Quatre 0/0, jouiti. du Sî n"™' 
Troit 0/0, Jouit*, du ïl décerner»' 

Trolj 0/0 (emprunt U44) 
Actiont de la Banque 
Henle de 1a Ville 
Obligationi de la Ville ' 
Caiite hypothécaire ' 
Calite A. Gouin, c. 1,000 fr. • 
Caiite Ganneron, e. 1,000" \ 
4 Canaux avec priinot. 
Minet de la Grind'ComM *

( 
Lin Maberiy ; 
Zinc Vleille-Montajno. . . • ■ • • • ' ' ' 
H. de Naplei, louii». de Ja»w." 
- RtmeplMit (AotbMbJli 

OU HUM» 

»IUC*AïlO*». 

!l" 

*! 
|W 

131s ' 
540-

1015' 
99»' 

1 # ' 

Satnt-CermilB. 
VertaUlei, rive droit» 

— rlveituehe. 

Parit t Orlèant 
Parlt à Rouen 
Rouen au Ma vre 
MarieillcàAvIsr.ii»... 

Slraibourg 1 Bile 
Orléania ViDrton 
Boulogne 1 Arjùeui • ■ ■ 
Orlèant t Bordeaux- • ■ 
Chemin du Nord 
Montereau i Troyei.. 
Famp. à Mttobroutk. 1 

P»rit i Lyon 1 

Paril t Stratboari • ■ ■ 
Toara i Nantet 

190 
1190 

91, i 

410 
555 

lit 

1911 

«M . 
4<S 1 s l 

478 «. 

135 -

4 »0 , 

39. i* 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un frtna dix oantime* 

Février 1848 F. IMl'RIMEtUI |DE A. GUYOT, RUE
à

NEUVE-DES-MATHUKlNS, 18. 
Pour légaliuaticn de la itgnature A. GUTOT» 

1« maire du 1" »rrondi*»en■«
B,, 


